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PRÉSIDENCE DE M . LAURENT FABIUS

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président . La séance est ouverte.

1

QUESTIONS b M. LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT
AUPRÈS DU MINISTRE DE L'ÉQUIPEMENT,
DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS ET DE LA
MER, CHARGÉ DES TRANSPORTS ROUTIERS
ET FLUVIAUX

M . le président . L'ordre du jour appelle les questions à
M . Georges Sarre, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de !a mer,
chargé des transports routiers et fluviaux, que je remercie
d 'être ici et que je salue avec amitié et plaisir.

Vous connaissez la règle, monsieur le secrétaire : à ques-
tions rapides, réponses rapides.

Nous allons commencer par les questions du groupe de
l ' Union du centre.

La parole est à M . Germain Gengenwin.

M . Germain Gengenwin . Monsieur le secrétaire d'Etat,
hier les frontières avec l'Allemagne étaient bloquées par les
poids lourds . Leurs conducteurs protestaient tous contre la
taxe instituée par nos voisins, qui s'élève à près de
25 000 francs par camion et par an.

Pour un non-initié, cela paraît tout à fait aberrant étant
donné le stade avancé de l'Europe . Comment de telles choses
peuvent-elles se produire ? Mais ce n'est, hélas ! qu'un épi-
sode de l'histoire du transport.

Le fret augmente de 5 à 6 p . 100 tous les ans . Les files de
camions sont de plus en plus longues sur les routes, vies
routes payées de plus en plus par les collectivités locales . Les
gares de chemin de fer se ferment - je citerai l'exemple de
mon chef-lieu du canton, qui traitait jadis de 10 000 à
15 000 tonnes de marchandises, alors qu'aujourd'hui la fer-
meture de la desserte est imminente.

Ma question sera toute simple, monsieur le secrétaire
d'Etat : quelle politique de transport le Gouvernement
compte-t-il mener et, concrètement, quels sont les résultats de
vos contacts avec nos voisins de la République fédérale au
sujet de la taxe ?

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d 'Etat
auprès du ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de la mer, chargé des transports routiers et fluviaux.

M. Georges Serre, secrétaire d'Etat. Monsieur le député,
vous posez une question particulièrement difficile.

Il est vrai que le gouvernement allemand, violant les règles
du Traité et dit marché unique, a décidé unilatéralement,
contre l'avis de la Commission, d'imposer une taxe supplé-
mentaire sur tous les poids lourds qui transitent par l'Alle-
magne . Par cette mesure, il a introduit une véritable distor-
sion et le Gouvernement français n'a pas manqué de réagir.

Je rappelle que la Commission a refusé de donner son
accord, que Michel Delebarre a écrit à son homologue alle-
mand pour lui demander de revenir sur cette mesure discri-
minatoire et que, enfin, j'ai rencontré un certain nombre de
mes collègues ministres des transports de la Communauté

pour leur demander d ' engager avec nous des démarches en
direction du ministre des transports allemand et, bien sûr,
auprès de la Commission elle-même.

En vertu de l'article 169 du Traité, la Commission est
intervenue auprès du Gouvernement allemand pour lui
demander de rapporter cette mesure . Dans quinze jours, nous
connaîtrons la décision définitive.

Dans l'hypothèse où l'Allemagne maintiendrait sa décision
- j'espère cependant qu'il y aura une saolution ainsi que des
signes semblent l'indiquer - nous ne manquerions pas d ' ap-
puyer la Commission, qui saisirait la Cour de justice de la
Communauté.

Pour conclure, je dirai que le Gouvernement français, à
l'initiative de Michel Delebarre et de moi-même, suggérera
toutes les mesures permettant de préserver les intérêts des
transporteurs routiers français.

Vous avez également souhaité que je décrive brièvement la
politique du Gouvernement dans le domaine des transports :
elle est axée sur le multimadal et la complémentarité. Il s ' agit
de faire en sorte que, sans entretenir de concurrence, se déve-
loppe véritablement le transport combiné, c'est-à-dire le ra :l
et la route, tout en encourageant une politique audacieuse et
réaliste des voies navigables . Nous pourrons ainsi faire face
dans la prochaine décennie à la demande qt'i, je le crois, ne
manquera pas d 'aller croissant.

M . le président . La parole est à M. Germain Gengenwin.

M. Germain Gengenwin . Ma seconde question concerne
encore nos voisins . Elle porte sur les transports excep-
tionnels.

Monsieur le secrétaire d'Etat, ces transports exceptionnels
ne sont pas autorisés à emprunter les autoroutes . Il faut
parfois contourner des villes, en respectant les sens giratoires,
et les engins longs en particulier ont des difficultés, ce qui
pose des problèmes de circulation.

En Allemagne, l'utilisation de l'autoroute est imposée et la
circulation de nuit y est même privilégiée pour les convois
exceptionnels . Un problème de largeur se pose . Mais, pour
ce qui concerne les engins longs, n'est-il pas envisageable
d'harmoniser la législation européenne ? Il est urgent que la
question soit réexaminée avec nos partenaires.

Quel . est' votre avis à ce sujet, monsieur le secrétaire
d'Etat ?

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d 'Etat.

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etar . Monsieur le député,
le 22 août 1989, j ' ai signé un arrêté permettant aux convois
exceptionnels d'emprunter les autoroutes. En France, cela est
donc maintenant parfaitement possible et c 'est d'ailleurs pra-
tiqué, dans des conditions strictement définies, le qualificatif
« exceptionnels » signifiant bien que cela ne peut se faire à
l'initiative de tel ou tel : seuls les directeurs départementaux
de l ' équipement sont autorisés à délivrer les autorisations et à
prendre toutes les mesures permettant d'assurer la sécurité.

M. Germain Gengenvw-'n . Sur les autoroutes ?

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat . Oui, monsieur le
député.

La question de l'harmonisation européenne est en perma-
pence évoquée. Nous y travaillons . La discussion reste
ouverte . Je suis quant à moi tout à fait favorable à votre
suggestion.

M. le président . Nous passons aux questions du groupe
Union pour la démocratie française.

La parole est à M . René Beaumont .
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M. René Beaumont . Monsieur le secrétaire d'Etat, vous
ne serez pas surpris de m'entendre poser une question sur les
voies fluviales à grand gabarit en général et sur la liaison
Rhin-Rhône en particulier.

Mais permettez-moi d'abord - et venant de ce côté-ci de
l'Assemblée, cela aura peut-être plus de valeur - de vous
rendre hommage pour l'action que vous avez menée et qui a
abouti aux conclusions du comité interministériel du 17 jan-
vier dernier, lesquelles donnent un nouvel espoir aux par-
tisans, de plus en plus nombreux dans ce pays, du dévelop-
pement de la voie d 'eau à grand gabarit comme moyen de
transport multimodal.

Ces conclusions étaient de trois ordres . Jusqu'à présent,
elles ne me paraissent fias avoir été mises en oeuvre avec dili-
gence.

Il s 'agit, en premier lieu, de la mise en oeuvre de la
fameuse redevance sur les utilisateurs de la voie d'eau, le
principal utilisateur étant E .D.F. Son produit devrait s 'élever
à 400 millions de francs. Comment sera-t-elle mise en place,
par voie réglementaire ou par voie législative ? Si c'est par
voie législative, il faudra que cela intervienne sans tarder,
afin qu'elle soit en place pour l'exercice budgétaire prochain.

II s'agit, en deuxième lieu, de la transformation de l'office
national de la navigation en établissement public, industriel
et commercial . Quelle procédure adoptera-t-on ? Réglemen-
taire ou législative ? Dans quel délai ?

Il s 'agit enfin, et surtout, des travaux prévus sur
Niffer - Mulhouse, d'une part, et sur Chalon-Laperrière,
d'autre part, sur la Saône, respectivement pour 453 millions
de francs et 163 millions de francs. A cet égard aussi, l'ur-
gence de répondre à l'attente est grande . Les élus de Bour-
gogne, que je représente un peu ici, sont particulièrement
pressés de voir ce projet mis en oeuvre . Dans quel délai et
dans quelles conditions le sera-t-il ? Bien sûr, les participa-
tions des collectivités territoriales - régions et, forcément,
villes, départements et chambres de commerce - devront être
inclues . Quel système d'harmonisation avez-vous prévu pour
ces participations financières conjointes ?

Telles sont les questions précises, monsieur le secrétaire
d'Etat, que je tenais à vous poser, en vous renouvelant nos
compliments pour la façon dont vous avez su faire avancer
ce dossier qui était en panne depuis vingt ans.

M. le président . Nous sommes ravis pour vous, monsieur
le secrétaire d'Etat.

Quelle est votre réponse ?

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat. Monsieur le député,
je voudrais vous remercier car je suis sensible à l'hommage
que vous me rendez . Mais je ne voudrais pas que ma réponse
soit considérée comme celle du berger à la bergère.

Je considère que les élus, notamment les parlementaires,
qui, depuis des années, voire des décennies, se battent en
faveur de la voie d'eau ont su anticiper, ont vu clair avant
beaucoup d'autres . En effet, je crois que les produits lourds
et les matières dangereuses devront de plus en plus
emprunter les voies navigables, que ce soit à l 'étranger, où les
exemples sont déjà nombreux, ou dans notre propre pays.

Le comité interministériel qui s ' est réuni au mois de jan-
nier, sous la présidence du Premier ministre, a pris un certain
nombre de décisions, que je rappellerai brièvement.

Premièrement, contrairement à la pratique ancienne, qui
était de définir des projets, nous avons voulu d'abord nous
attaquer aux structures et trouver les financements . Il a donc
été décidé de créer une ressource pérenne . Cette ressource,
appelée « redevance », sera payée par tous les utilisateurs
directs ou indirects de la voie d'eau ou du domaine fluvial.

Deuxièmement, nous avons voulu qu 'il existe un instru-
ment performant, efficace, permettant - je sais bien que le
temps perdu ne se rattrape jamais - que les travaux soient
réalisés dans des délais acceptables . Nous avons donc, à l'oc-
casion de ce comité, décidé qu'un établissement public indus-
triel et commercial remplacerait l'actuel office national de la
navigation.

Je précise que, pour aboutir, nous avons souhaité travailler
dans la plus large concertation . C ' est ainsi qu 'un groupe, pré-
sidé par M. Claude Quin, a été créé, avec la participation
notamment de M . le président Chapon . Ce groupe m'a remis,
il y a quelques jours, le fruit de ses travaux, c'est-à-dire son
rapport, qui conclut sur deux possibilités . Mais il opte fran-
chement, et reconnaît qu'il appartient à !a réprésentation
nationale, c'est-à-dire au Parlement, de se prononcer .

J'ai donc saisi les autres membres du Gouvernement
concernés, et tout particulièrement M . le Premier ministre,
pour qu'un arbitrage soit rendu rapidement et qu'ainsi le Par-
lement puisse être saisi dès la session de printemps ou, au
plus pard, à la session d'automne . II est en effet nécessaire
que tout le dispositif se mette en place pour que nous puis-
sions bénéficier de l'argent que fournira la redevance.

Comment associer les régions ?
J'ai déjà en ce qui concerne les travaux que vous avez rap-

pelés - la liaison Niffer-Mulhouse, le dragage de la Saône et
la dérivation du pont de Mâcon - réuni les deux préfets de
région pour leur demander d ' engager le dialogue avec l'en-
semble des collectivités locales, avec les élus.

Mais j'ai bien compris que votre question va plus
loin : elle intéresse toutes les régions concernées par l'aména-
gement des liaisons Saône-Rhin et Rhin-Rhône.

Je prendrai très prochainement des initiatives pour réunir
tes présidents de régions afin que, si pour les deux opéra-
tions que j 'ai citées, les choses semblent s'engager dans de
bonnes conditions, l'ensemble de la collectivité nationale et
les élus aient le sentiment que, cette fois, le dossier avance,
avec la volonté d'aboutir dans des délais satisfaisants.

M . le président . La parole est à M . René Beaumont.

M . René Beaumont . Monsieur le secrétaire d 'Etat, je vou-
drais vous interroger sur un autre chapitre, dont les liens
avec le précédent ne sont pas apparents bien qu'ils soient
nombreux, et qui intéresse votre département ministériel : en
tant qu'élu bourguignon, je vous parlerai de la sécurité rou-
tière, et particulièrement de la sécurité autoroutière sur le
secteur Beaune-Lyon, qui est le plus fréquenté de France et
sans doute d'Europe . C 'est aussi celui qui connaît aujour-
d'hui le plus grand nombres d'accidents . Récemment, on a
observé un accroissement du nombre de morts tout à fait
inquiétant . Les accidents sont généralement liés à l'intensité
du trafic, notamment du trafic de poids lourds . Et je rejoins
là ma première question : si l'on avait un développement
cohérent des voies navigables dans ce pays, un petit peu
moins de poids lourds passeraient sur cet axe qui n'est pas
extens i ble autan : qu ' on le voudrait.

Le sillon rhodanien a des contingences géographiques qui
ne nous permettent pas de doubler, tripler ou quadrupler
l'autoroute et, à terme, nous allons être confrontés à un réel
problème.

En tout cas, monsieur le secrétaire d ' Etat, j ' aimerais savoir
quelles mesures vous comptez prendre pour faire appliquer
très strictement les réglementations routières et autoroutières
de sécurité, en particulier en ce qui concerne la vitesse et le
temps de conduite par toits les usagers, particulièrement par
les conducteurs de poids lourds, qu'ils soient français ou
étrangers.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Georges Sarre, secrétaire d'Etat. Je serai très bref.
Nous avons tous constaté avec regret que le nombre des

accidents augmentait sur les autoroutes . Jusqu'à présent, nous
pouvions dire avec certitude que l'autoroute était plus sûre
que la route dans une proportion extrêmement impor-
tante : quatre fois plus sûre . Mais l'augmentation du trafic
chaque année - 14 p . 100 pour les poids lourds et IO p . 100
pour l'ensemble de la circulation - pose évidemment un cer-
tain nombre de questions et soulève des difficultés.

Les travaux auxçuels vous avez fait allusion sont des tra-
vaux de réfection.

Quand Michel Delebarre a répondu à M . Jean-Pierre
Michel dans le cadre des questions d'actualité, il y a quelque
quinze jours, il a bien précisé que ces travaux d ' entretien,
d'aménagement, d'élargissement, d'installation de glissières et
autres, étaient indispensables.

Nous avons rappelé aux sociétés autoroutières la nécessité
de ne pas faire ces travaux lors de longs week-ends ou de
départs en vacances.

M. Michel Delebarre a aussi, le même jour, abordé la
question de l'autoroute qui traverse les départements de l 'Hé-
rault et du Gard . Sur cette autoroute, des accidents mortels
se sont produits . Dans ces conditions, il n ' est pas possible
d'interrompre les travaux visant à l'élargissement de l'auto-
route de deux à trois voies.
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Depuis lors, nous avons décidé que les préfets et les direc-
teurs départementaux de l 'équipement puissent prendre des
mesures de sécurité concernant notamment la mise en place
d'une « file » ou d'un balisage effectué dans d 'excellentes
conditions.

J'avais réuni les présidents des sociétés autoroutières au
mois de décembre pour examiner avec eux tout ce qui pou-
vait être fait dans ce domaine . Je vais les réunir à nouveau
avec M. Delebarre pour que nous puissions encore pro-
gresser.

S'agissant des transports routiers, les contrôleurs de l'équi-
pement vont pouvoir maintenant procéder à des contrôles.
Par ailleurs, comme vous le savez, on est en train de tra-
vailler au niveau européen à la mise au point d ' un appareil,
le chronotachygraphe, et à sa réglementation . Il sera, je crois,
d'une très grande efficacité.

J'ajoute qu 'à partir de 1991 nous pourrons suivre sur
écran, par radar, les évolutions du trafic et la position de tel
ou tel camion appartenant à telle ou telle entreprise . Ainsi, la
technologie et le progrès vont-ils nous permettre de favoriser
la gestion des entreprises tout en facilitant le trafic.

M . le président . Nous passons aux questions du groupe
socialiste. Comme les inscrits sont nombreux, il faudrait que
chaque « question-réponse » ne dépasse pas trois minutes.

La parole est à M . André Clert.

M. André Clert . Monsieur le secrétaire d'Etat, le titre V
du code de la route est relatif aux dispositions concernant la
conduite des cyclomoteurs . L' un de ses articles stipule que
les jeunes de quatorze à seize ans ne peuvent utiliser ces
engins que s ' ils sont titulaires du brevet scolaire. Or, un tel
enseignement n'a jamais été rendu obligatoire et, malgré les
efforts méritoires de la prévention routière, beaucoup d 'ado-
lescents conduisent malheureusement non seulement en toute
illégalité, mais aussi en toute impunité . D 'autres articles défi-
nissent les équipements que doivent comporter ces cyclomo-
teurs . Mais, ces prescriptions sont très diversement inter-
prétées : certains les appliquent avec sévérité ; d 'autres sont
plus tolérants, considérant qu 'on ne peut reprocher à des
jeunes des mesures qui ne mettent pas directement en jeu la
sécurité, à partir du moment où ils n ' en ont pas été normale-
ment informés comme ils auraient dû l 'être avec le brevet
scolaire.

Ne pensez-vous pas qu'il conviendrait de lever une telle
ambiguïté et surtout, de faire en sorte que la législation se
rapproche de la réalité en définissant de façon claire les
moyens de s'assurer que tout jeune qui conduit un cyclomo-
teur connaît parfaitement le code la route ?

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
je partage votre préoccupation . Les motards et les cyclomoto-
ristes qui sont sans protection, si l'on excepte le casque, figu-
rent parmi les premières victimes de la route . Environ
850 motards et 650 cyclomotoristes se tuent chaque année.

Contrairement à ce que vous dites, le ministre de l'éduca-
tion nationale, le ministre des transports et moi-même avons
tenu à ce qu'il y ait dans toutes les écoles, dont les collèges
et les lycées, un enseignement portant sur la sécurité routière.
Mais cet enseignement est « transversal », c'est-à-dire que
chaque maître, chaque professeur, a la possibilité, à l'occa-
sion d'un cours d'instruction civique, d'un cours de gymnas-
tique ou tout simplement de physique, d'aborder les aspects
« spécifiques » concernant la sécurité routière.

J'étais vendredi dernier à Aix-en-Provence . J'ai visité deux
établissements scolaires où des enseignants, avec des vidéos,
des clips, nous ont montré ce qui est pratiqué à l 'heure
actuelle . Je peux vous garantir que, dès la rentrée prochaine,
un effort supplémentaire sera engagé conjointement avec
l'éducation nationale . C'est en effet, à l'école qu'on apprend
ia sécurité routière, les bons réflexes, les bons comporte-
ments ; sans cela, il n'y aura pas d'amélioration.

J'ai apporté un document qui emportera votre conviction :
il n 'y a pas un seul cyclomotoriste en France qui ne reçoive,
au moment où il achète un cyclomoteur, le livre lui donnant
tous les conseils et concernant la circulation et la sécurité
routière.

Tous les adolescents de quatorze ans ont ce livre . Nous y
veillons scrupuleusement . Je vous en donnerai tout à l'heure
un exemplaire .

M. le président . Merci, monsieur le secrétaire d'Etat ! Je
vous invite à être rapides, messieurs.

La parole est à M . Philippe Bassinet.

M. Philippe Bassinet . Monsieur le secrétaire d'Etat. je
souhaiterais connaître votre sentiment sur une mesure que le
livre blanc sur la sécurité routière juge essentielle . Il s 'agit de
la limitation par construction de la vitesse des automobiles et
des poids lourds . En effet, la vitesse d'utilisation courante
des véhicules produits s'écarte d'année en année des vitesses
limites autorisées . Nous savons tous que de nombreux véhi-
cules atteignent dès aujourd 'hui des vitesses dépassant
200 kilomètres à l 'heure et que ce nombre ira croissant dans
les années à venir . Nous savons tous que la vitesse est l ' un
des facteurs majeurs de l 'insécurité routière. Alors, n'est-il
pas temps d'instaurer une limitation par construction ? Les
véhicules grand public seraient alors mieux adaptés à leur
usage, plus économes d'énergie, plus respectueux de l 'envi-
ronnement et, bien sûr, moins meurtriers . Bien entendu, une
telle mesure de limitation de la vitesse par construction ne
peut être immédiatement applicable et doit en même temps
faire l'objet d'accords européens.

Ne pensez-vous pas qu'il y aurait là un objectif pour le
Gouvernement et pour vous-même et que comptez-vous faire
concrètement face à une telle proposition ?

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat. Monsieur Bassinet,
intellectuellement, la proposition qui est cantenue dans le
rapport Giraudet est séduisante et, pour ma part, je considère
qu'elle doit être sérieusement étudiée . Mais vous avez vous-
même fait observer les limites de cette proposition dans le
cadre dans lequel nous nous trouvons aujourd'hui, parce
qu'il udrait mieux que les constructeurs européens se met-
tent u'accord, et même si nous avions l'accord de tous les
constructeurs européens, il resterait beaucoup d ' autres
constructeurs, des Japonais aux Américains, en passant par
quelques autres . Ce n'est donc pas demain que cette mesure
sera arrêtée . Même en limitant, en bridant le moteur à 130
ou 140 kilomètres par heure, la question des comportements,
qui est au centre de tout ce qui touche à l'insécurité routière,
n ' est pas résolue : dans une ville où la vitesse est limitée à
soixante kilomètres par heure, si vous roulez à 130 ou à 140,
vous faucherez le premier piéton venu ou vous renverserez le
premier deux-roues.

Comme le président nous invite à aller vite, je vais suivre
son conseil.

De surcroît, nous avons fait une expérience pour les
camions français roulant sur le territoire national, en posant
un limitateur de vitesse . Admettons que ce soit la bonne
solution technique . Mais il faut que les piétons, les cyclistes,
les cyclomotoristes, les motards, les conducteurs de poids
lourds ou de voitures légères soient responsables.

Dans le domaine de la sécurité routière, il n'y a pas de
recette miracle . Il doit y avoir une politique complète du
Gouvernement et une volonté sans faille des citoyens . Le
Parlement sera saisi prochainement d 'un projet de loi et je
suis persuadé qu'il suivra le Gouvernement sur ces textes,
parce que ce sont de vrais moyens d'améliorer la sécurité
routière dans notre pays . Mais intellectuellement, vous avez
raison, ce que vous proposez serait sans doute l'une des solu-
tions.

M . le président. Mes chers collègues, en contradiction
avec ce qui vient d'être dit, je vous invite à accélérer (Sou-
rires), sinon les derniers intervenants auront du mal à poser
leurs questions.

La parole est à M . René Rouquet.

M. René Rouquet. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous
avez bien voulu réunir le l er mars les maires des communes
riveraines de la Seine pour les entretenir du projet « bateau-
bus » entre Alfortville et Suresnes . La presse s'est fait l'écho
de vos projets qui, vous le savez, intéressent au plus haut
point les usagers potentiels et leurs élus.

Pourriez-vous nous informer et informer l'Assemblée natio-
nale de vos projets et du calendrier prévu à ce sujet ? En
effet, bien que l'idée du rétablissement d'une navette fluviale
soit évoquée depuis des décennies, vous avez été le premier à
prendre le problème à bras-le-corps et à susciter des espoirs
qui demandent aujourd 'hui à être confortés.
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M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Georges Sarre, secrétaire dEtat . En effet, la Seine est
une voie royale pour le trafic Mn ial . Outre le trafic marchan-
dise, nous avons en même temps la possibilité de créer une
véritable ligne de voyageurs fonctionnant douze heures
chaque jour dans le bief de Paris, d'Alfortville à Suresnes.

Vous l'avez rappelé, j 'ai réuni le l« mars les onze maires
du bief, lesquels ont donné leur accord de principe . J'avais
laissé un délai d'un mois à chacun pour faire des observa-
tions sur les propositions précises formulées à l 'occasion de
cette réunion . A l'issue de ce dé!ai, aucune observation ne
m'est parvenue, ce qui signifie que l ' accord de principe est
confirmé. J'ai ensuite saisi le préfet de région qui a com-
mencé ses consultations auprès de la région Ile-de-France et
des conseils généraux . J'attends les réponses, Si elles sont
positives, nous pourrons, comme je l'ai dit, créer une société
d'économie mixte qui associera les collectivités territoriales,
communes, départements, région, et bien sûr, la R .A.T.P.
- c'est elle qui a fait l'étude - ainsi que le Port autonome de
Paris, éventuellement des sociétés privées. Nous aurons donc
une société d'économie mixte, maître d'ouvrage, et une
société d'exploitation qui pourra être, par. exemple, un G .I .E.
Cela devra être débattu avec les élus . En tout cas, c'est un
dossier qui avance et, grâce à la col laboration du maire d'Al-
fortville et de ses collègues du bief de Paris, je pense que
nous pourrons le faire aboutir, ce qui fera, je l'espère, le bon-
heur des Parisiens et des habitants des communes
concernées i

M . le président . La parole est à M . Yves Durand.

M. Yves Durand . Monsieur le secrétaire d'Etat, le tou-
risme fluvial est l'un des éléments du développement écono-
mique d'une région, non seulement parce qu'il peut être
générateur d 'activités mais aussi parce qu'il en représente
l'un des éléments de connaissance et de promotion le plus
efficace, C'est pourquoi les contrats de plan Etat-
région 1983-1989 avaient dégagé des crédits non négligeables,
notamment de la part de l'Etat . Par exemple, dans ma région,
le Nord - Pas-de-Calais ils étaient de 10 millions de francs.
Cet engagement n'a pas été repris dans le cadre des contrats
de plan récemment signés . Les régions, notamment la
mienne . continuent cependant à intervenir mais leur effort,
me semble-t-il, ne suffira pas s' il reste isolé.

Par conséquent, monsieur le secrétaire d'Etat, quels types
d 'interventions comptez-vous entreprendre pour dynamiser le
tourisme fluvial, qu'il s ' agisse des infrastructures fluviales
elles-mêmes, de l'amélioration des voies d'eau en service, ou
de la réouverture éventuelle de voies fermées ? Quelles aides
entendez-vous octroyer aux professionnels ou aux associa-
tions du tourisme fluvial .?

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Georges Sarre, secrétaire d'East . II est vrai, monsieur
Durand, que le tourisme fluvial est, avec le transport des
marchandises, la deuxième activité par voie d'eau . Il repré-
sente le chiffre d'affaires non négligeable de 900 millions de
francs avec un parc de 20 000 bateaux et de 1 600 bateaux, de
location et avec quelque 5 500 000 voyageurs . En ce qui
concerne le Nord, il me semble que cette région est plutôt
bien traitée . En effet, que ce soit grâce au contrat de Plan ou
au cofinancement Etat-région pour certaines opérations qui
consistent en particulier à raccorder à grand gabarit le réseau
du Nord au réseau belge et hollandais, la seule région Nord
se verra accorder cette année un investissement de 90 mil-
lions de francs . Certes, comparé à ce qu'il est dans la région
Bourgogne ou dans la région Midi-Pyrénées, le tourisme flu-
vial de la région Nord ne s'est pas véritablement développé.
Mais je peux vous assurer qu'il ne faut jamais séparer le
trafic marchandises du tourisme fluvial . Ainsi, sans revenir
sur les indications que j'ai données à M . Beaumont, les
efforts d'investissement que nous engageons dès maintenant,
les crédits d ' entretien permettront, j'en suis persuadé, puisque
tout est lié, de favoriser un tourisme fluvial très « porteur »
qui soit une source d'enrichissement . Par ailleurs, le chiffre
d ' affaires de 900 millions de francs que j'ai cité ne vaut que
pour la navigation. Or il faut aussi tenir compte des
retombées économiques par commune, par département et
par région.

M. le président . La parole est à M . Jean Guigné .

M . Jean Guigné . Cette séance de questions montre com-
bien la voie d'eau et le transport fluvial sont largement
« remis en eau », ce dont on peut remercier le secrétaire
d'Etat.

J'envisageais pour ma part de poser une question sur la
pérennité de la ressource, soit 4 millions de francs, qui sera
inscrite l'an prochain . Mais M. le secrétaire d'Etat y a large-
ment répondu lorsqu ' il s'est adressé à M . Beaumont . Je me
permettrai donc de lui poser une question directement ins-
pirée du comité interministériel qui s'est tenu le 17 janvier
dernier.

Parmi les tâches dévolues au futur E .P .I .C ., qui se substi-
tuera à l'actuel O .M .N., il en est une dont la prise en compte
conditionnera en partie l'avenir du transport fluvial . Je veux
parler de l'aide à la modernisation des professions actuelle-
ment soumises, nous ie savons, à un régime quelque peu
dépassé . Sachant que le pouvoir réglementaire restera de la
compétence de l'Etat, quels moyens seront donnés à
!'E.P .I .C . ? Plus généralement, quelles missions l'E .P .I .C . se
verra-t-il confier pour que soit enfin mis sui pied un véritable
service commercial inter-bassins ?

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Georgea Sarre, secrétaire d'Eta :. Monsieur le député,
je tiens d'abord à préciser que ce plan de modernisation a
été mis en place en accord avec nos partenaires européens et
que le crédit de 38 millions de francs que nous entendons lui
consacrer devrait 'permettre à la batellerie française de se
moderniser dans de bonnes conditions . Cela dit, je tiens à
indiquer que nous sommes prêts à faire davantage . J'ajoute
que, l 'an dernier, le Parlement a voté, dans le cadre de la loi
de finances, une détaxe portant pour moitié sur la T.V.A.
Cette mesure était attendue par les bateliers depuis des
décennies.

En résumé, premièrement un grand effort - 38 millions de
francs - est consacré à la modernisation de la batellerie fran-
çaise, en liaison avec le plan européen.

Deuxièmement, nous sommes prêts à produire un effort
supplémentaire si cela s'avère nécessaire.

Troisièmement, la décentralisation se fera dans le cadre de
l'E .P.I .C . Aux termes des documents du rapport Quint-
Chapon, est préconisée - en tout cas, c 'est la voie que je
suggère au Gouvernement - une gestion véritablement décen-
tralisée pour que, dans chaque bassin, les décisions soient
prises au bon niveau. D'ailleurs, c'est là le principe même de
la décentralisation . Voilà, monsieur le député, ce que je
pouvais vous répondre.

M, le président. La parole est à M . Pierre Lagorce.

M . Pierre Lagorce . Ma question complète les deux précé-
dentes . Monsieur le secrétaire d ' Etat, croyez-vous vraiment
qu'il y ait encore dans notre pays un avenir crédible pour les
transports par voie d'eau face à la concurrence du rail et de
la rou te ? Plus précisément, va-t-on abandonner à leur triste
sort les deux seuls canaux existant dans ma région, le canal
latéral à la Garonne et le canal du Midi qui pourraient pour-
tant relier de façon efficace, et à moindre coût pour les mar-
chandises transportées, l'Atlantique à la Méditerranée sans
risque de pollution pour l'environnement ?

Bien sûr, des travaux seraient nécessaires, ne serait-ce - et
ceux là sont urgents - que pour la maintenance, je dirai
même la sauvegarde de ces canaux qui se détériorent parce
qu'ils sont mal entretenus, dont les berges s'effondrent, ren-
dant la circulation des bateaux difficile, parfois dangereuse.
Un minimum d'aménagement de ces deux ouvrages ne
pourrait-il pas être réalisé pour favoriser la navigation de
plaisance puisque les plaisanciers sont de plus en plus attirés
par cette voie d 'eau dans une région particulièrement
agréable et touristique ?

En un mot, monsieur ie secrétaire d'Etat, quel est l'avenir
de ces deux canaux, si tant est que vous pensiez qu ' ils en
aient encore un, avenir commercial, avenir touristique, sinon
les deux ?

M . le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
je pense l'avoir montré en rependant aussi précisément que
possible aux questions, l'avenir de la voie d 'eau, j'y crois !
J'ajoute même que j'en suis sûr. Mais - je vous parie fran-
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chement - nous allons privilégier la connexion des grandes
voies avec l'ensemble du réseau européen . Par conséquent, si
le canal du Midi, qui est sans doute parmi les plus
beaux - c'est une véritable merveille - a un avenir promet-
teur dans le domaine du tourisme, je n'estime pas qu'il ait le
moindre rôle à jouer en ce qui concerne le transport de mar-
chandises . Je ne veux pas raconter aux députés des choses
auxquelles je ne crois pas, ni dire ce que je ne pense pas.

Donc, je me suis intéressé à ces canaux et c'est pourquoi
j'ai organisé une réunion de travail, qui fut profitable, avec
les trois présidents de région concernés et les sept présidents
de conseils généraux. A son issue il a été décidé de confier le
dossier à un bureau d'étude pour qu'il nous fasse des propo-
sitions . ! ' ai déjà eu le pré-rapport . D'ici à quelques jours, le
rapport lui-même sera remis aux présidents des régions,
puisque les régions ont beaucoup financé . C 'est à l 'issue de
l'étude de ce document que nous pourrons utilement prendre
des décisions.

J'ajoute que nous avons évité, pendant l 'année 1989, de
prendre des mesures par trop drastiques à l'encontre du tou-
risme fluvial, qui, en dépit de la sécheresse, a progressé de
10 p . 100 en 1989. J ' espère pouvoir continuer en 1990 . Cela
dit, subsistent les problèmes de l'alimentation des bassins,
des réservoirs, des fuites . Cette année, 5 millions seront
consacrés à l'entretien de ce canal . Parallèlement, de 1988
à 1990, les crédits d'entretien pour l'ensemble du réseau,
8 500 kilomètres de voies navigables, ont doublé.

M. le président . La parole est à M . Jacques Delhy.

M. Jacques Delhy . Monsieur le secrétaire d 'Etat, dans
quelques semaines, les grands déplacements d'été vont com••
mencer, avec des millions de Français sur les routes et les
autoroutes, et l ' on assistera - comme chaque année,
hélas 1 - à la formation d'énormes bouchons . Pour l'auto-
route, cela pose un problème particulier, qui fait l'objet de la
question que je vais vous poser.

L'autoroute est payante, parce qu'elle rend service : pas de
feux, pas de croisements, pas de villes à traverser . En théorie,
l'usager gagne donc en temps et en sécurité . Mais, lors des
grands départs en vacances ou des grands retours, il paie, et
même cher, un service qui n'est pas rendu, les stations de
péage étant à elles seules des facteurs importants de bou-
chons.

Payer pour un service qui n'est pas rendu, ce n'est pas
normal . Peut-on donc envisager, au moins pour ces grands
départs et ces grands retours qui, parfois, tombent le week- '
end, la gratuité de l'utilisation des autoroutes ?

M. le président . Si vous répondez oui, monsieur Sarre, je
pense que votre réponse sera reprise 1 (Sourires .) Mais de
nombreux éléments sont sûrement à prendre en compte.

M. Georges Serre, secrétaire d'Etat . Vous avez raison,
monsieur le président.

Monsieur le député, ce problème n'est pas tranché, mais
j'ai peut-être une intuition, pour en avoir débattu avec les
hauts fonctionnaires de la direi.tion des routes.

Il est exact que le péage correspond au paiement d'un ser-
vice rendu, et l ' hypothèse que vous formulez est donc sédui-
sante. Mais elle irait, semble-t-il, à l'encontre du but
recherché . En effet, si les autoroutes étaient gratuites les
jours de grande migration, ce sont tous les automobilistes qui
seraient tentés de s'y ruer, et cela ne favoriserait évidemment
pas la fluidité de la circulation et la sécurité routière.

Je suis donc au regret de décevoir la représentation natio-
nale . Si rien n'est encore décidé, les techniciens nous conseil-
leraient plutôt de revoir les péages à la baisse les jours où il
n'y a pas de migration, et surtout de ne pas y toucher •- si ce
n'est dans le sens de l'augmentation (Sourires) - les jours de
grand départ.

M. le président . Ah 1 votre réponse sera reprise quand
même, mais ce n'est pas celle que l'on attendait. Vous ne
nous avez pas annoncé une augmentation, mais vous n'étiez
pas loin de le faire . (Sourires .)

Pour le groupe communiste, la parole est à
M . Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes . Monsieur le secrétaire d'Etat, notre
réseau fluvial a pris un grand retard ; il est très dégradé ;
nous sommes coupés de l'Europe des fleuves et des canaux .

Pour ne prendre qu ' un exemple, le fret transporté par la voie
d'eau ne représente en France que 4 p . 100 du fret total tous
modes de transport confondus, contre 20 p . 100 en Alle-
magne de l'Ouest . De plus, les autres pays européens font de
gros efforts . Je pense à le liaison Nord-Est, notamment
berlin-Prague, et à la liaison Sud-Est, Rhin-Main-Danube.

Le comité interministériel de janvier s'est-i l donné les
ambitions de notre politique ? Va-t-on pouvoir réaliser la
liaison Rnin-Rhône ? Mettre nos canaux au grand gabarit ?
Assurer les liaisons Seine-Nord, Seine-Est ? Ce n'est pas
seulement le maire de Gennevilliers qui vous parle, mais
aussi un député de la région Ile-de-France qui est convaincu
que 1'Ile-de-France, région capitale, doit être reliée à l'Eu-
rope par les soies d'eau.

Question subsidiaire relative au réseau fluvial : la taxe
pérenne dont vous avez parlé viendra-t-elle obérer les crédits
budgétaires alloués par l ' Etat ? Pouvez-vous nous garantir, au
contraire, que les crédits budgétaires n'en seront pas
affectés ?

Le second problème que je souhaite aborder concerne les
organismes . On transforme l'Office national de la navigation
en un nouvel établissement public. Les mille personnes
environ qu'il emploie sont préoccupées par leur avenir et se
demandent en particulier ce que vont devenir leurs conven-
tions collectives.

Quant au service national de la navigation, il emploie
environ 5 000 personnes . Ces fonctionnaires s'interrogent éga-
lement sur leur avenir. Sachant qu'ils vont être mis à la dis-
position du nouvel établissement public, quelles garanties
pouvez-vous leur donner concernant leur statut ?

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d 'Etat.

M. Georges Sarro, secrétaire d'Etat. Monsieur le député-
maire de Gennevilliers, sachez tout d'abord que le statut des
fonctionnaires ne sera pas modifié . Les fonctionnaires reste-
ront des fonctionnaires . Ils seront mis à disposition de l'éta-
blissement public industriel et commercial . M. Claude Quin a
reçu toutes les organisations syndicales . Moi-même, je fais le
tour des différents services pour bien expliquer le sens de la
réforme, même si le projet de loi n'a pas encore été élaboré.

Les personnels n 'ont donc pas lieu de craindre une atteinte
à leur statut . J'ose même avancer que cette réforme leur
garantit un avenir alors que - disons-le très clairement - les
voies navigables étaient en danger. C'est la volonté du Prési-
dent de la République et du Gouvernement que la France
dispose d'un réseau à grand gabarit, relié au reste du réseau
européen . Nous y travaillons. C'est le sens même de notre
politique.

Vous avez raison de souligner que d'autres pays ont pris
de l'avance. En effet, les Allemands réalisent non seulement
la liaison Rhin-Main-Danube, mais ils ont décidé aussi de
relier Berlin à Hambourg et à Stettin, ce qui signifie qu'ils
ont fait le choix, que je crois juste, de privilégier la voie
d'eau par rapport à d'autres modes de transport, même si je
considère, pour ma part, que la complémentarité est indis-
pensable.

Je tiens également à vous dire, monsieur le député-maire,
que je suis prêt à examiner avec tous les élus les aménage-
ments qu ' il est possible d'entreprendre . Le port de Paris, avec
plus de 21 millions de tonnes, joue dans l'économie nationale
un rôle très important auquel le port de Gennevilliers
contribue largement . J'étudierai avec vous tous les moyens
d'en améliorer encore le fonctionnement.

M. le président. Nous passons aux questions du groupe
du Rassemblement pour la République.

La parole est à M . Patrick 011ier.

M. Patrick 011ier . Monsieur le secrétaire d'Etat, en
matière de sécurité routière, nous nous posons tous la ques-
tion : sensibilisation, pédagogie active, contraintes, quelle est
la bonne formule 7 Probablement un harmonieux mélange,
car un dispositif trop répressif risquerait de provoquer l ' effet
inverse de celui qui est escompté . C'est donc sur trois aspects
de la sécurité routière faisant appel à la technique plus qu ' à
la contrainte que j'aimerais vous interroger.

Le premier concerne les tronçons de route à trois voies
banalisées . Ces tracés sont dangereux car le marquage au sol
permet à deux voitures de se trouver en même temps sur la
voie centrale au moment des dépassements . A ce problème
est proposée une solution simple, déjà appliquée dans de
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nombreux pays européens • permettre deux voies plus une
voie, mris jamais trois voies banalisées . Cette solution est
d'autant plus souhaitable que ces tronçons - autorisés d'ail-
leurs avec d'infinies précautions, ce qui prouve leur caractère
nocif - sont peu nombreux mais constituent de véritables
points noirs responsables de très graves accidents.

Le deuxième aspect concerne l'éclairage des voies rou-
tières . C 'est la nuit que se produisent près de la moitié des
accidents mortels pour un trafic quatre fois moindre . Si l'al-
coolisme et la fatigue ont leur part de responsabilité, it est
toutefois nécessaire de rappeler qu'à la seule lueur de ses
phares l'automobiliste perd 70 p . 100 de son acuité visuelle.
Sachant qu 'un éclairage ponctuel permet de rompre la mono-
tonie de la conduite de nuit, est-il dans vos intentions de
mettre l'accent sur l'éclairage des ceintures pré-urbaines, des
bretelles d'échangeurs d 'autoroute et surtout des points noirs
de rase campagne ?

Le troisième point concerne le port de la ceinture de sécu-
rité arrière et les difficultés que risque de provoquer pour les
familles nombreuses de trois enfante et plus la récente déci-
sion de le rendre obligatoire. Sans remettre en cause le carac-
tère indispensable d'une telle disposition qui tend à réduire
le nombre des accidentés de la route, pouvez-vous me pré-
ciser quelles voitures françaises permettent actuellement d'ac-
cueillir plus de trois enfante à l'arrière au moyen de systèmes
de retenue homologués ? Vos services ont-il étudié les dispo-
sitions particulières concernant tes familles nombreuses ?

Sur tous ces points, je souhaiterais connaître le sentiment
du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat. Monsieur 011ier, vous
m'avez posé de nombreuses questions.

Premièrement, le nombre des routes à trois voies a
diminué, tout simplement parce que nous avons développé le
réseau autoroutier, que cette politique se poursuit et que
Michel Delebarre multiplie les efforts dans cette direction.

Deuxièmement, nous résorbons aussi les points noirs . Je
rappelle que, dans trois ans, il n'y en aura plus un seul sur
l'ensemble du réseau routier national.

Troisièmement, nous considérons que, pour les routes à
trois voies, la politique de a l'alternat », telle qu'elle est
appliquée en Italie, doit être condamnée . C 'est celle que vous
avez décrite qui a été retenue par !a direction des routes . Elle
consiste à tracer la ligne de séparation des voies en fonction
de la topographie, c'est-à-dire des montées ou des descentes.
Cette politique est la bonne, et il faut la poursuivre.

Vous m'avez demandé ensuite, en substance, quelle était
notre politique de sécurité routière . Elle associe la préven-
tion - c'est l'objet des campagnes fortement médiatisées qui
sont en cours -, la sûreté du véhicule, grâce au contrôle tech-
nique, et l'infrastructure. Mais n'oubliez jamais que ce qui est
au centre de tout, c'est le comportement de l'automobiliste.

Même s'il est vrai que l'on se tue davantage la nuit que le
jour, l'éclairage des routes tel que vous le préconisez - c'est-
à-dire sur le réseau communal, sur le réseau départemental
et, plus largement, sur le réseau national en rase campagne -,
supposerait un financement si lourd, une dépense si gigan-
tesque que, pour le moment, aucune étude, à ma connais-
sance, n ' a été engagée.

En revanche, sur les autoroutes, c'est une question de
choix . On l'a dit tout à l'heure, le péage n ' est rien d'autre
que la rétribution d'une prestation de service . On nous
reproche souvent de sanctionner, de faire payer, etc., mais je
souhaiterais qu 'il y ait un véritable dialogue sur ce point avec
les automobilistes . Si, par exemple, nous voulions éclairer
l'autoroute A 1 qui conduit à Bruxelles et mènera demain à
Londres, j'estime que le coût en serait de deux francs supplé-
mentaires au péage . Ce n 'est pas énorme . C ' est en tout cas
un dossier sur lequel je travaille avec Michel Delebarre et
avec l'ensemble des fonctionnaires de la direction de la sécu-
rité routière . Le moment venu, nous prendrons la décision.
Mais ce n'est pas simple, car il faut pouvoir instaurer le dia-
logue.

M. le président . La parole est à M . Jean Ueberschlag.

M. Jean Ueburschlag . Monsieur le secrétaire d'Etat, hier,
les transporteurs routiers ont bloqué les frontières allemandes
pour protester contre l'instauration par la R .F .A., à compter
l et juillet 1990, d'une taxe sur les poids lourds .

Cette taxe sera de 24 000 francs pour un camion moyen
circulant sur les routes allemandes . Elle pénalisera les entre-
prises de transports de l'Est de !a France, puisque leurs
homologues allemandes, pourront, elles, la déduire du mon-
tant de leurs chargea.

Mes collègues Baeumler, récemment, Jean-Luc Reitzer,
hier, Germain Gengenwin et Jacques Brunhes, tout à l ' heure,
ont attiré votre attention et celle de votre ministère de tutelle
sur cette question . Vous avez à chaque fois répondu que vos
collaborateurs travaillaient sur ce dossier . Permettez-moi d ' in-
sister parce que c'est un problème vraiment grave pour notre
région et pour cette catégorie professionnelle.

Cette taxe est contraire, vous le savez, aux dispositions
communautaires . Il s'agit d'une mesure protectionniste unila-
té:ale.

Monsieur le secrétaire d'F,tat, nous vous demandons des
actes, pas des paroles d'apaisement . Etes-vous prêt, à défaut
d ' un retrait de cette taxe par la R .F .A ., soit à en accepter la
déductibilité par les transporteurs français sur les taxes
payées en France, comme ce sera le cas pour les Allemands
chez eux, soit à prendre des mesures de rétorsion afin de
permettre à nos transporteurs de lutter à armes égales avec
tous leurs collègues européens ?

M . le président . La parole est à M . !e secrétaire d'Etat.

M . Georges Sarre, secrétaire d'Etat. Si vous le permettez,
monsieur le député, je reviendrai un instant sur le dernier
point de la question de M. 011ier, auquel j'ai oublié de
répondre . Le port de 4a ceinture de sécurité à l'arrière sera
obligatoire à la fin de 1990. Nous y préparons l 'opinion
publique en lui expliquant les raisons qui motivent cette déci-
sion . Bien entendu, iorsou ' il y aura cinq passagers, ce qui est
le cas de t p . 100 seulement des voitures qui circulent, le
troisième passager à l'arrière sera privé de ceinture - au
moins dans un premier temps, car les constructeurs travail-
lent d'ores et déjà à remédier à cette situation dans des délais
raisonnables.

Je rappelle que le port de la ceinture à l'avant et à l'ar-
rière, sauvera, chaque année, sans aucune autre mesure sup-
plémentaire, environ 2 000 vies.

Le système de retenue pour les enfants sera obligatoire
en 1992, le temps que les entreprises fabriquent les matériels
à un coût qui ne soit pas trop élevé.

J'en viens, monsieur Ueberschlag, à votre question et donc
.à ia taxe sur les poids lourds que la R .F.A. se propose d'ins-
tituer. J 'ai déjà dit à ce propos qu'il ne s'agissait pas d'un
contentieux franco-allemand . C ' est la Commission des Com-
munautés européennes qui considère, à juste titre, qu'il y a là
une mesure discriminatoire frappant l'ensemble des transpor-
teurs routiers européens.

Nous avons engagé une démarche unilatérale . Michel Dele-
barre a écrit à son collègue, puis l'a rencontré . Je l'ai vu moi-
même et j'ai fait le tour des autres ministres des transports
pour que nous arrêtions une position commune et que nous
demandions fermement aux Allemands de . respecter les
accords passés.

Nous ne resterons donc pas les bras croisés mais la situa-
tion est délicate . Que dire, en effet, lorsque le ministre des
transports allemand nous explique qu ' il instaure cette taxe
parce qu'en l'absence de tout péage autoroutier en Alle-
magne, il est normal que les transporteurs français ou ita-
liens, par exemple, participent au financement des infrastruc-
tures, comme le font leurs homologues allemands en France
ou en Italie en s'acquittant des péages ? Nous répondons :
harmonisation . C'est la raison pour laquelle Michel Dele-
barre et moi-même travaillons à un mémorandum . Il sera
soumis en même temps que celui-ci du commissaire européen
des transports, Karel Van Miert, à la prochaine réunion du
Conseil des ministres européens en juin.

J'espère que, d'ici là, les Allemands auront revu leur posi-
tion pour qu'une véritable politique commune puisse être
définie et qu'une réelle harmonisation soit mise en œuvre . A
défaut, ce dossier restera particulièrement épineux.

M. le président . La parole est à M . Bernard Schreiner.

M. Bernard Schreiner (Bas-Rhin). Monsieur le secrétaire
d'Etat, permettez-moi de revenir sur une question déjà
abordée aujourd 'hui, celle de la batellerie française qui ne
devrait pas être oubliée dans le cadre des liaisons euro-
péennes .
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L'achèvement d'un réseau fluvial moderne et cohérent et
son raccordement au réseau européen constituent, avec la
réalisation d'autres réseaux de transport, la seule réponse
pour tirer le meilleur parti du développement des échanges
intracommunautaires . Seul un système complet d'infrastruc-
tttres trimodales peut permettre, en limitant les nuisances, de
concilier les impératifs de la compétitivité et la qualité de la
vie . C'est d'ailleurs le choix qui a été fait par tous les pays
du coeur industriel de la Communauté européenne.

1! n'est pas contestable que les voies navigables, facteur
indispensable de compétitivité, de sécurité et de protection de
l ' environnement, sont également un facteur d'unité entre les
pays qu'elles desservent . Le transport routier arrive à satura-
tion puisqu'il totalise déjà 88 p . 100 du tonnage de fret . Il est
plus coû teux que le transport ferroviaire et le transport flu-
vial . II génère davantage de nuisances et pose plus de pro-
blèmes, de sécurité notamment.

En 1980, à la quasi-unanimité, le Parlement avait 'décidé la
réfection totale de l'infrastructure fluviale et la mise aux
nonnes standards européennes des canaux français . Or, si les
décisions concernant la réfection de l'infrastructure fluviale,
ou la création des liaisons Rhin-Rhône et Seine-Nord, ont été
prises par le Parlement, elles ne sont pas traduites dans les
faits.

Quelles mesures le Gouvernement envisage-t-il de prendre
afin d'engager le plus rapidement possible la réalisation des
grandes liaisons fluviales prévues par le schéma directeur des
voies navigables

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat. Monsieur le député,
le trafic fluvial, qui déclinait régulièrement depuis une
décennie, reprend assez sensiblement.

M. Alain Bonnet . C'est une bonne nouvelle !

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat . II augmente en effet
chaque année de 2,5 p . 100 en moyenne.

Il est également intéressant de souligner que le trafic
fluvio-maritime, celui qui donne la possibilité d'aller, par
exemple, .du port Edouard-Herriot de Lyon, à Tunis, à Alger
ou à n'importe quel port de mer, se développe dé façon spec-
taculaire . Sur le Rhône, le trafic a ainsi progressé de
87 p . 100 au cours de l'année 1989 . Le trafic fluvio-maritime
recèle des potentialités tout à fait exceptionnelles.

Auparavant - je l'ai déjà indiqué - on annonçait des
mesures, des projets, mais soit ils n ' avançaient pas vite, soit
ils n'étaient même pas mis en chantier.

M. Alain Bonnet . C'est exact !

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat. A l'heure actuelle,
nous avons déjà décidé de passer à grand gabarit le bief situé
entre Bray et Nogent sur la Seine, ce qui permettra un trans-
port plus rapide et moins coûteux des céréales.

Sur la liaison Rhin-Rhône dont vous avez parlé, monsieur
le député, nous avons programmé l 'arasement du seuil de ter-
rain et la déviation du pont de Mâcon qui sera peut-être ter-
minée avant le l et octobre. Nous allons également achever la
liaison Niffer-Mulhouse et opérer le dragage de la Saône.

Nous vous présentons un projet qui permettra de mettre en
œuvre un financement cumulant l'intervention du budget de
l ' Etat et le produit d'une redevance.

Cette politique d'ensemble témoigne de notre volonté
d ' agir et j ' espère que, le moment venu, les députés, comme
les sénateurs, soutiendront le projet du Gouvernement.

M. Michel Chanet . Très bien !

M. le président . Mes chers collègues, nous en avons ter-
miné avec les questions . Je remercie, en votre nom, M . Sarre
qui a montré sa grande connaissance des dossiers, sa compé -
tence, sa cortrtoisie que nous connaissions . Nous lui sou-
haitons bonne chance . (Applaudissements .)

Suspension 3t reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures cinq, est reprise à seize

heures quinze sous la présidence de M. Georges nage.)

PRÉSIDENCE DE M . GEORGES RAGE,
vice-président

M . le président . La séance est reprise.

1
DROIT AU LOGEMENT

Discussion, en lecture définitive,
d'un projet dn loi

M . le président. M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre ia lettre suivante :

Paris, le 26 avril 1990
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du
projet de loi visant à la mise en oeuvre dis droit au loge-
ment, adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lec-
ture dans sa séance du 20 avril 1990 et modifié par le
Sénat dans sa séance du 26 avril 1990.

« Conformément aux dispositions de l 'article 45,
alinéa 4, de la Constitution, je demande à l'Assemblée
nationale de bien vouloir statuer définitivement.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l 'assu-
rance de ma haute considération .»

En conséquence, l ' ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de !tai en lecture définitive (n os 1302-1305) . La parole
est à M. Bernard Carton, rapporteur de la commission de la
production et des échanges.

M. Bernard Carton, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le ministre char&é du logement, mes chers col-
lègues, nous examinons aujourd'hui, en lecture définitive, le
texte sur le droit au logement, après une dernière lecture
intervenue au Sénat le 26 avril dernier et une deuxième lec-
ture devant notre assemblée le 20 avril dernier.

Je veux d'abord féliciter l'ensemble de mes collègues qui
ont participé à cette deuxième lecture au sein de notre
assemblée, car ils ont accompli un travail qui n'était pas évi-
dent au départ . J 'avais d'ailleurs, dans mon rapport intro-
ductif, appelé l'Assemblée nationale à essayer de perfec-
tionner le texte et de parvenir à un accord, afin que nous
puissions voter un texte harmonieux, qui soit applicable.

La qualité de nos débats, la volonté de résoudre toutes les
questions restées en discussion, sans exclusive, me facilitent
aujourd'hui le rapport que j'ai à vous présenter au nom de la
commission de ia production et des échanges . Ce travail est
d 'autant plus aisé que le Sénat, dans sa lecture du 26 avril
dernier, s est borné, par les amendements adoptés, à revenir,
sur certains points, à la rédaction qu'il avait retenue lors de
sa première lecture . La Haute assemblée n'a donc adopté
aucun amefidement dont nous n'ayons pas débattu ensemble
le 20 avril dernier lors de notre deuxième lecture.

Notre assemblée a d'ailleurs, par des scrutins publics,
confirmé sa volonté . Je vous invite donc aujourd'hui à ne pas
nous renier et à confirmer notre vote sur ce texte de loi.

Nous étions confrontés, le 20 avril dernier, à un travail
délicat avec, en particulier, deux types de problèmes.

Le premier - ce n'était pas le moindre - était de trouver
une rédaction satisfaisante pour les articles Il et 14 qui
n'avaient pu être adoptés en première lecture, faute d'une
discussion suffisante au sein de notre assemblée.

Il s'agissait ensuite d'élaborer une nouvelle rédaction pour
certains articles qui avaient été modifiés par le Sénat au
cours de sa première lecture afin de nous inviter à mieux
préciser notre pensée.

Sur ces deux points, nous avons pu noter la sagesse de
notre assemblée ainsi que votre volonté, monsieur le ministre,
d ' aboutir à un bon texte et de trouver les mots justes pour
traduire l'exacte volonté de l'Assemblée quant à la mise en
oeuvre d'un véritable droit au logement pour les plus
démunis.

Cette loi est attendue avec impatience par toutes les asso-
ciations caritatives de notre pays, mais aussi, et surtout, par
les 500 000 personnes qui vivent dans des logements incon-
fortables, insalubres ou de fortune. Elle viendra compléter
utilement la loi sur le R .M .I . qui constitue, à mon avis, l'un
des plus grands textes de cette législature .
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Le 20 avril dernier, nous avons trouvé une bonne rédaction
pour ce projet . Je vous invite, mes chers collègues, à la
confirmer aujourd'hui.

Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous dire que, si le
travail parlementaire n'a pas été de tout repos, le plus diffi-
cile reste à faire : mettre en oeuvre et surtout convaincre.

Pour mettre en oeuvre, il faudrait que, très rapidement, les
plans départementaux et les fonds de solidarité puissent être
efficients dans la plupart des départements, en particulier
dans les départements les plus sensibles . Le prochain hiver
devrait être un terme que nous devrions nous fixer.

La centralisation des demandes, prévue par l'article 3, doit
également être un objectif pour les préfectures afin qu'elles
puissent recueillir les demandes, lister !es demandeurs et
essayer d'obtenir des satisfactions.

Pour convaincre, il faut faire jouer les crédits PL .A. sans
travaux, !es baux à réhabilitation car nos outils de produc-
tion, en particulier les organismes d ' H .L .M . . sont trop
habitués à construire des logements neufs qui, s ' ils sont d'une
qualité tout à fait honorable, sont souvent liés à des pro-
cessus de construction mal adaptés à la fourniture en quan-
tité de logements aux plus démunis . Il s'agit d'un travail par-
ticulièrement important.

S 'agissant toujours de convaincre, vous avez passé des
conventions avec les organismes collecteurs du I p. 100.
Nous souhaiterions, lors du premier bilan annuel que nous
aurons à faire en fin d'année, trouver des réponses positives
concernant un certain nombre de programmes pour les plus
démunis financés grâce au 1 p . 100.

Enfin, dans nos débats parlementaires, la plupart de mes
collègues ont insisté sur le fait que le droit au logement, ce
n'était pas simplement offrir un toit à ceux qui, aujourd'hui,
n'en avaient pas, mais qu 'il fallait aussi que l'idée qui était
celle du R.M.I ., celle de la réinsertion, soit le prolongement
logique de notre action.

M. Jean-Pierre Delalande . Très bien !

M. Bernard Carton, rapporteur. Pour un certain nombre
de familles, le suivi social est une clé essentielle du processus
de réinsertion . ..

M. Jean-Pierre Delalande . Tout à fait !

M. Bernard Carton, rapporteur . . . et il faudra dans de
nombreux départements mettre en oeuvre une telle politique
dans le cadre des fonds de solidarité, dans une coordination
très étroite avec les départements et leurs services d'action
sociale, mais aussi avec tous les travailleurs sociaux qui tra-
vaillent sur le terrain.

Evitons les surenchères, souvent inefficaces . Evitons que,
pour une personne démunie, nous ayons sept, dix, voire
quinze travailleurs sociaux qui, en général, n'arrivent pas à
trouver les solutions . Essayons ensemble, grâce à l'unité de
notre projet autour des fonds de solidarité, d'avoir au moins
des actions positives efficaces en matière de réinsertion.

Ma conclusion sera peut-être amère . II reste, monsieur le
ministre, et ce sera particulièrement difficile, à convaincre.

J'assistais hier soir à une réunion de décideurs écono-
miques d'une grande cité voisine, qui d'ailleurs, aujourd'hui,
parce qu'ils réussissent, jouissent de toutes les vertus. Que!;
n'a pas été mon émoi de voir que, souvent, la solidarité ne va
pas de soi 1 Ils s'adressaient ainsi, en effet, au maire de cette
commune : « Construisez-nous des logements pour cadres et
démolissez ces logements sociaux qui donnent une triste
figure à notre ville, une triste ambition ! » Je me suis rendu
compte à quel point le problème de la performance écono-
mique pouvait être quelquefois extrêmement délicat, lorsqu'il
s'agit de mettre en oeuvre des projets de solidarité.

A un moment où notre assemblée est peut-être un peu trop
décriée, les parlementaires, le pouvoir politique devraient
pouvoir imposer la solidarité à tous les Français . La justice
est à ce prix. Il faut savoir tendre la main à ceux qui sont
aujourd'hui les plus démunis, souffrent de tout et, en particu-
lier, n 'ont pas un toit.

Monsieur le ministre, nous attendons beaucoup de vous et
de vos préfets pour convaincre et mettre en oeuvre une telle
politique dans les départements . Nous comptons sur vous
mais soyez assuré que vous pouvez également compter sur
nous ! (Applaudissisements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Roger Gouhier .

M. Roger Gouhier. Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, le projet de loi nous revient du
Sénat profondément modifié. De ce fait, le débat s'engage
dans des conditions différentes de celles d'il y a quelques
jours.

Le groupe communiste continue de croire que ce projet ne
répond pas aux problèmes immenses des familles modestes.
Il est vrai qu'en nouvelle lecture dans notre assemblée, un
certain nombre de nos propositions avaient été retenues . La
majorité sénatoriale, bien ancrée dans ses positions rétro-
grades et réactionnaires (rires sur les bancs des groupes du
Rassemblement pour la République et Union pour la démocratie
française). ..

M. Jean-Pierre Delalande . C'est pour qui ça ?

M. Roger Gouhier. . . . a rayé d'un trait de plume ces
quelques avancées, voilant ainsi accentuer la ségrégation en
matière de logement qui touche les plus modestes.

Une fois de plus, monsieur le ministre, je vous répète que
c'est sur le logement social dans sa globalité qu'il faut légi-
férer. Comment, en effet, loger les plus pauvres parmi les
plus pauvres alors que le parc de logement social est notoire-
ment insuffisant ? Comment loger les plus démunis, alors que
le pouvoir d'achat baisse et que l'on fait fi de nos proposi-
tions d ' augmenter substantiellement le S .M.I .C . en le faisant
passer à 6 500 francs et d'augmenter le R .M.I . ? Comment
admettre que l'on veuille résoudre le problème du logement
des plus démunis si les expulsions restent autorisées et
reprennent de plus belle comme c'est le cas dans mon dépar-
tement depuis le 15 mars ?

Il y a dans notre groupe - dans les autres groupes aussi
d'ailleurs - de nombreux maires, dont je suis . Dans nos com-
munes, le logement social occupe une place importante et les
besoins des populations modestes sont au centre de nos
préoccupations . Ces familles ne peuvent pas accéder à la
propriété, surtout en proche banlieue.

Si l 'on construisait chaque année les 500 000 logements
sociaux dont la France a besoin, si l'on diminuait de
IO p . 100 le montant des loyers, par des emprunts à des taux
d'intérêt différents, il y aurait là certainement une avancée
réelle pour le logement social . La baisse des loyers ferait bien
entendu reculer le nombre des impayés, et nous éviterions
que ne soient expulsés nombre de locataires de bonne foi
victimes des accidents de la vie.

Cela dit, la majorité sénatoriale a modifié le texte, lui reti-
rant en particulier les dispositions prévues par l'ancien
article 14 aux termes duquel toutes les communes devaient
être associées à l'effort de solidarité en faveur des plus
démunis dont le rapporteur a parlé . Ainsi que le soulignait
mon amie Marie-Claude Beaudeau au Sénat, le droit d'une
commune ne peut pas s'opposer aux droits essentiels des
citoyens . Il faut donc, monsieur le ministre, comme le pro-
pose d'ailleurs le rapporteur, réintroduire les dispositions
votées par l'Assemblée nationale au cours des précédents
débats.

Concernant les expulsions, des progrès avaient été réalisés.
Le texte reconnaissait que l'on pouvait en freiner le nombre,
même s'il était encore loin des attentes du groupe commu-
niste.

Nous proposons une mesure qui permettrait de faire la dif-
férence entre les locataires de bonne foi et les autres . Je sais
que la décision ne peut être prise aujourd'hui mais je souhai-
terais, monsieur le ministre, connaître vos intentions à ce
sujet.

Sur le plan communal pour les villes, sur le plan cantonal
pour les régions rurales, une commission pourrait être consti-
tuée de représentants de l'autorité publique, préfectorale et
communale, de locataires, de sociétés propriétaires, et
entendre les familles pour que, avant le recours à l'huissier,
des mesures immédiates et ultérieures soient envisagées et des
engagements réciproques pris.

Cette proposition est sérieuse et fondée sur une connais-
sance sur le terrain des causes réelles des expulsions . Elle
mérite, monsieur le ministre, d'être étudiée.

Oui, le logement social doit devenir concrètement une prio-
rité nationale.

En conclusion, nous vous demandons de bien vouloir réin-
troduire, en les améliorant encore, si possible, les dispositions
positives que nous avions proposées ou soutenues .
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Ce texte ne résoudra pas les vrais problèmes . La loi
Méhaignerie fait encore des ravages même si elle ne s'appelle
plus ainsi . Il subsiste des dispositions très mauvaises qui
devraient être abrogées.

Nous serons très attentifs à vos propos, monsieur le
ministre, et à vote attitude . Nous nous sommes abstenus en
deuxième lecture . Aujourd ' hui, il en sera de même, à condi-
tion que l'on revienne à la rédaction adoptée après le débat
du 20 avril . (Applaudissements sur les bancs du groupe commu-
niste .)

M . lo président. La parole est à M . René Beaumont.

M. René Beaumont . Monsieur le ministre, je serai parti-
culièrement bref.

Nous sommes à l 'ultime lecture d'un texte qui est en fait
en troisième lecture ici . Ainsi que je l'ai exprimé à plusieurs
reprises dans les discussions générales et lors de l'examen des
amendements, nous sommes en accord total sur le fond, en
particulier sur deux dispositifs complémentaires et essentiels,
le bail à réhabilitation et le P .L .A . sans travaux . Sur ce point
vous recueillez pratiquement l ' unanimité de l'assemblée . Un
tel texte était attendu par l'ensemble des opérateurs du loge-
ment social et spécialement par le milieu associatif qui se
penche sur le logement des plus défavorisés.

Mais, sur la méthode, monsieur le ministre, vous savez que,
depuis le départ, de nombreuses divergences nous séparent,
et d'abord quant à l 'application des lois de décentralisation.

Le texte réintroduit une coresponsabiiité systématique, à la
fois dans l ' établissement du plan départemental et dans le
fonds départemental pour le logement des plus défavorisés,
entre le préfet, représentant de l'Etat dans les départements,
et le conseil général.

Ainsi que j 'ai eu l'occasion de vous le dire à de nom-
breuses reprises, la coresponsabilité va d'abord à l'encontre
du principe même de décentralisation et n'est pas du tout un
gage d'efficacité . Nous avons déjà un tel dispositif, avec la
volonté de le faire aboutir, c'est celui du R .M .I . Vous savez
que, dans de nombreux départements, ce système de coprési-
dence ne simplifie pas les choses, au contraire . De plus, il
génère une administration complémentaire, lourde, qui, elle-
même, n'est pas un gage d ' efficacité.

Une deuxième divergence concerne la part trop belle faite
aux préfets, avec le droit de préemption urbain et le droit de
réservation pour les logements des plus défavorisés.

Si nous sommes favorables au fait que le représentant de
l ' Etat puisse intervenir en dernier recours, la rédaction que
vous avez acceptée, monsieur le ministre, n'est pas tolérable.
Ainsi que l'orateur communiste vient d'ailleurs de l'avouer à
l'instant, il s'agit sans doute pour vous de gagner au moins
l'abstention de cette fraction de l'Assemblée, votre allié
naturel, il est vrai . ..

M. Roger Gouhier . Ne faites pas de politi que politi-
cienne I

M. René Beaumont . Quand je dis allié, cela dépend des
jours . . . et des nuits 1

M. Philippe Vasseur . On l'a entendu cette nuit !

M. René Beaumont . Avec le texte tel qu ' il est, dans
90 p. 100 des communes de France, le droit de préemption
urbain du préfet sera augmenté, ainsi que son droit de réser-
vation de logement social pour les plus défavorisés . Or, mon-
sieur le ministre, vous le savez bien, le problème ne se pose
que dans quelques dizaines de communes, et spécifiquement
dans la grande couronne parisienne. On a donc pris une
massue pour écraser une fourmi ! En tout cas, on a redonné
là des pouvoirs exorbitants au préfet.

Ensuite, on a ajouté un certain nombre de dispositifs, en
particulier un concernant les gens du voyage. On se demande
un peu ce qu'ils viennent faire à propos du logement des
plus défavorisés. J'ai eu l'occasion de dire qu'ils n'apparais-
sent pas forcément aux yeux de nos concitoyens comme par-
ticulièrement défavorisés, si l'on s'en tient simplement à l'ob-
servation de leurs moyens de transport . Cela dit, il fallait
bien peut-être trouver une solution pour eux . Je ne suis pas
sûr que la solution hâtive proposée dans le texte soit tout à
fait la bonne et soit tout à fait efficace.

Enfin, monsieur le ministre, je veux revenir sur deux amen-
dements revenant du Sénat, que j'ai déjà eu l'occasion de
défendre et que j'ai déposés à nouveau à l'article 19 . Ce sont

des amendements de bon sens, de cohérence et d'efficacité. Il
s'agit simplement de l'instauration du tiers payant dans le
cadre de l'allocation au logement social l'A .L .S.

Actuellement, les logeurs des attributaires de l'A.P .L., dont
les ressources sont généralement convenables, bénéficient du
tiers payant en cas de mauvais paiement, et même de façon
systématique . En revanche, ce n'est pas le cas lorsqu ' il s 'agit
de l'A .L .S., qui s'adresse à des gens en situation particulière-
ment difficile.

Où est la cohérence lorsque les plus favorisés peuvent
bénéficier du tiers payant et les autres pas ? Quant à l'effica-
cité, comment voulez-vous que les organismes d'H .L .M.
soient encouragés à loger les plus défavorisés quand ils n'au-
ront pas de garanties de recettes de loyer à travers le tiers
payant ? Je ne vois pas là un problème réellement politique,
seulement un problème pratique, que l'on vit tous les jours.
Une mesure en ce sens serait un gage d'efficacité pour votre
dispositif dans la mesure où cela encouragerait l 'ensemble
des organismes d'H .L .M. quels qu'ils soient à se lancer de
façon beaucoup plus vigoureuse et volontariste dans le loge-
ment des plus défavorisés.

Telles sont les observations que je tenais à faire en cette
ultime lecture, monsieur le ministre.

J'ai compris à travers les propos du rapporteur que le tra-.
vail du Sénat en dernière lecture avait été totalement inutile
puisqu'il n'a pu que nous transmettre le texte qu ' il avait
accepté auparavant et que le rapporteur s 'en tient à la der-
nière mouture de l'Assemblée nationale . C'est faire peu de
cas du travail de nos collègues sénateurs.

C'est la raison pour laquelle j'ai exhumé cinq amende-
ments venant du Sénat, sachant très bien le sort qui leur sera
réservé ici . De ce sort dépendra bien sûr, mais vous le savez
déjà, le vote du groupe U.D.F . (Applaudissements sur les
bancs du groupe Union pour la démocratie française .)

M . le président . La parole est à M . Etienne Pinte.

M . Etienne Pinte . Monsieur le ministre, il était très diffi-
cile à beaucoup d'entre nous, sur quelque banc que ce soit,
d'adopter votre projet de loi en première lecture . Nous
avions, en effet, la conviction qu'il ne respectait pas suffisam-
ment !es libertés communales, en particulier en matière de
création et d'affectation de logements sociaux, et que vous
envisagiez de donner aux préfets trop de pouvoir en la
matière.

Cette conviction, vous l'avez partagée, en tout cas partielle-
ment, puisque, en deuxième lecture et aujourd'hui en troi-
sième lecture, vous avez revu votre copie, comme on dit, et
amélioré un texte qu'un grand nombre d 'entre nous souhai-
taient voir amélioré . Aujourd ' hui, les modifications que vous
avez apportées nous satisfont en grande partie.

Je ne méconnais pas les difficultés d'application que vous
allez rencontrer, vous et les préfets, pour mettre en oeuvre sur
le terrain ce projet de loi . Cependant, nous sommes un cer-
tain nombre à reconnaître qu'il répond à une nécessité vitale.
Depuis plusieurs mois, dans ma commune en particulier, il
était évident que le trépied du R.M.I . était bancal et, en par-
ticulier, qu ' une partie du volet insertion, celle concernant le
logement, ne donnait pas, et de loin, satisfaction.

M. Guy Malandain . Il faut construire des H .L .M . à Ver-
sailles I

M. Étienne Pinte . Il y en a 3 000 et ils sont tous dans ma
circonscription, monsieur Malandain 1

Votre texte, monsieur le ministre, même s'il est vrai que,
sur le terrain, il ne sera pas toujours facile à appliquer,
répond mieux à une nécessité vitale que nous rencontrons
tous, en particulier en milieu urbain . C'est la raison pour
laquelle nous serons un certain nombre dans mon groupe à
vous apporter notre soutien et à le voter.

M. le président .. La parole est à M . Jean-Pierre Dela-
lande.

M. Jean-Pierre Delalande ; Monsieur le ministre, de
longue date, pour être l'élu d'une banlieue dite dortoir, avec
un grand nombre de problèmes sociaux et de problèmes de
logement, je me suis penché à la fois sur le problème du
logement social et - vous le savez puisque j'ai été l'auteur à
la fois d'une proposition de loi sur le logement social et
d'une proposition de loi sur le revenu minimum d ' insertion -
sur celui de la population dite du quart-monde . Je voudrais
donc vous en dire un mot .
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Tout le monde, je crois, souhaitait un texte qui rééquilibrât
les choses en matière de logement social . J'avais préconisé un
fonds départemental, partant de l'idée qu'il devait y avoir, en
la matière, partenariat entre l 'Etat, le département et les com-
munes . En tant que maire, en effet, on peut constater que
l'on demande encore plus d ' efforts aux communes qui en
font déjà alors que l'on se dit qu'il n'y a pas de solution à
attendre des autres et que ce n ' est donc pas ia peine d'y aller
voir ! Ce sont donc finalement les mieux disposés qui se
retrouvent avec le maximum de problèmes.

J'ai pensé qu'il îaliait imaginer une clef - c'était le sens du
partenariat tel que je le proposais - entre communes qui font
des efforts et celles qui n'en font pas . A cet effet, une péré-
quation, tarit au niveau fiscal que dans le montant de la
contribution au fonds de développement en faveur du loge-
ment social dont je préconisais la création, aurait permis
d'obliger les communes qui ne font pas d'efforts à en faire
tout en évitant de trop surcharger celles qui en font déjà.

Je retrouve en partie, mais en partie seulement, cette idée à
l 'article 6 du texte que vous nous soumettez . Vous avez en
effet imaginé un fonds de solidarité dans lequel le finance-
ment est assuré essentiellement par les départements et l'Etat.
Le système que je proposais était peut-être un peu trop
sophistiqué, un peu trop compliqué, mais, au bout du
compte, il était tout de même plus juste . Par conséquent, si
vous allez dans la bonne direction, je ne suis pas sûr que
vous soyez arrivé au terme de la réflexion et je pense que des
améliorations seront encore nécessaires.

Ma deuxième réflexion aura trait au logement des bénéfi-
ciaires du R .M.I . Depuis plus de dix ans - vous le savez, car
nous avons travaillé ensemble sur ces sujets au cours de réu-
nions de l'Assemblée - je suis les questions des populations
concernées. Je les connais bien . Je connais bien les personnes
qui s'en occupent et je suis frappé de la difficulté qu'il y a,
au-delà des principes, au-delà des slogans politiques, à mettre
en place des solutions concrètes.

En tant que filaire, j ' ai fait savoir au préfet que ma ville
était disposée à servir de ville pilote pour la mise en place
d'une expérience de logement social à l'adresse des bénéfi-
ciaires du R .M.I . Immédiatement, nous avons buté sur des
problèmes pratiques difficiles.

D'abord, je ne crois pas qu ' il faille regrouper ces per-
sonnes . li faut au contraire qu'elles soient dispersées, parce
que cela facilite l'insertion et évite de recréer les ghettos et
d'entretenir la suspicion.

Ensuite, il faut les loger près des centres villes, de com-
merces et de transports - en fait . près des gares - de façon
qu ' elles puissent entrer rapidement dans la vie sociale.

Enfin, il faut un suivi culturel, assuré par des gens qui en
ont l'habitude - j'ai souhaité qu'A.T.D.-quart-monde, dès la
conception du projet, nous aide à l'élaborer.

Ces trois conditions étant posées, nous Butons sur la réali-
sation. Pourquoi ? Parce que la charge foncière est lourde.
Qui va payer le logement ? Qui assurera par la suite le paie-
ment du loyer ?

Je suis demandeur de réunions sur ce sujet . Mais nous
avons du mal à mettre en place les solutions, alors que nous
sommes conscients du problème.

Maire d'une ville moyenne, de près de 20 000 habitants, je
me dis que si tous lies maires faisaient le même travail, avec
le même souci de réflexion, nous arriverions à régler, sinon
tous les problèmes, en tout cas une grande partie, et que la
répartition serait plus équilibrée et plus équitable.

Je tenais à vous rappeler cela, monsieur le ministre, parce
que je . suis sensible à votre démarche. Je ne crois pas que
nous ayons épuisé le champ de la réflexion en la matière et
je serais heureux de savoir, au-delà de l'étape qui va être
franchie aujourd'hui, où en est votre réflexion pour l'avenir.

M . le président . La discussion générale est close.
La parole est à M. le ministre délégué auprès du ministre

de l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé du logement.

M . Louis Besson, ministre déléguer auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer, chargé
du logement. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, monsieur le rapporteur, permettez-moi, au terme de
ce débat parlementaire de qualité, de vous remercier pour
votre contribution très positive .

J ' ai bien entendu, monsieur le rapporteur, votre insistance
sur l'importance du suivi social . Sachez que le Gouvernement
rejoint totalement cette approche . M. Delalande a parlé, lui,
de suivi culturel . C'est bien de la même démarche qu'il s'agit
et il faudra, nous en sommes bien d'accord, que la mise en
œuvre de la loi s ' en inspire dès les prochaines semaines.

Je veux aussi remercier l 'ensemble des intervenants pour
l ' esprit de courtoisie qu' ils ont manifesté lors des différentes
lectures. Nous avons eu ainsi un débat de qualité sur un
projet de loi qui ne prétend pas à la perfection . Nous
sommes dans un domaine où nous connaîtrons encore
quelques tâtonnements, tant le sujet est à défricher, tant les
réalités sont complexes et parfois délicates.

Chacun a bien voulu, et je m'en réjouis, reconnaître l ' im-
portance du texte sur lequel vous allez être appelés à vous
prononcer, même si, sur des dispositions essentielles, des cli-
vages sont apparus.

M. Gouhier m'a à nouveau interrogé à la fois sur la posi-
tion du Gouvernement vis-à-vis du texte issu du Sénat et sur
le problème plus spécifique des expulsions.

Sur le premier point, il est bien entendu que le Gouverne-
ment souhaite que l'Assemblée nationale reprenne les dispo-
sitions qu'elle a adoptées en deuxième lecture.

Sur le problème douloureux des expulsions, je crois m ' être
déjà exprimé très clairement . II faut tout faire pour en
réduire le nombre . Il faut donc tout faire à la fois pour aug-
menter l'offre locative et pour mieux solvabiliser les inté-
ressés.

Toute une série de dispositions, heureusement, vont dans
ce sens.

Au-delà, par exemple, 'le l'extension du droit aux aides au
logement prévue par le présent texte et dont nous n'aurons
pas à reparler puisqu ' il s'agit de dispositions déjà votées dans
les mêmes termes par les deux assemblées, nous attendons
beaucoup du fonds de solidarité départemental pour le loge-
ment, dont les responsables seront au plus près des cas diffi-
ciles pour lesquels il y aurait lieu d'intervenir.

J'ai déjà eu l'occasion de faire savoir combien les pouvoirs
publics répugnaient à une intervention de la force publique
pour faire procéder aux expulsions . J'en veux pour preuve le
coût croissant qu 'a représenté la prise en charge par l'Etat
des loyers à partir du moment où une expulsion a été judi-
ciairement décidée et tant que n'a pas été accordé le
concours de la force publique . Ce coût a atteint l'an dernier
100 millions de francs, somme plus de dix fois supérieure à
ce qu 'elle était au début de la dernière décennie et qui tra-
duit bien, par son importance, la volonté des pouvoirs
publics de préserver les chances d 'une vie harmonieuse pour
les familles en cause, en leur donnant notamment le temps
de trouver une solution de relogement, avant d'en venir à des
mesures extrêmes.

Nous entendons respecter cette ligne de conduite . Nous
avons au surplus accepté plusieurs propositions d'origine par-
lementaire, présentées notamment par M . Malandain, qui
viennent encore renforcer l'information des intéressés et per-
mettent une meilleure articulation entre ces situations diffi-
ciles et les moyens nouveaux que le texte met en place.

Seul point sur lequel nous ne nous sommes pas rejoints,
monsieur Gouhier : l ' affirmation comme règle générale, dans
un dispositif législatif, de l ' interdiction de toute expulsion.
On ne peut pas aller jusque-là sans prendre le risque - vous
en êtes vous-même très conscient - de susciter une contrac-
tion de l'offre locative et, finalement, de créer des difficultés
encore plus grandes que celles que nous voudrions éviter . Sur
ce point, il faut être clair.

M . Jean-Pierre Delalande. Très bien l Il y a des per-
sonnes qui abusent.

M . le ministre délégué, chargé du logement . Ce texte
vient en dernière lecture devant l'Assemblée quelques heures
après que, à Paris même, se sont déroulées des expulsions
dont la presse a rendu compte.

J'appelle votre attention, monsieur Gouhier, sur le fait que,
dans les trois cas en cause, même le texte que vous proposiez
et qui visait exclusivement les locataires de bonne foi aurait
été impuissant à empêcher les expulsions, puisqu ' il s'agissait,
dans un cas, d'un bâtiment pour lequel les experts avaient
conclu à l'état de péril et dont il n'était p as acceptable de
laisser les habitants exposés et, dans les deux autres cas,
d'immeubles ayant fait l'objet de squattage . Personne, dans
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cette assemblée, ne peut concevoir que le squattage devienne
un jour une méthode d'attribution de logements, fussent-ils
sociaux. Or, il s'agissait bien en l'occurrence de logements
sociaux, puisqu'ils appartenaient à l'office N .L .M. de Paris.

Encore une fois, sur ce problème délicat des expulsions,
ma conviction, celle du Gouvernement, est que nous en
réduirons d ' autant plus le nombre que nous aurons réussi à
la fois à développer largement l'offre locative et à mieux sol-
vabiliser les intéressés.

M. Beaumont s rappelé son attachement à l'extension du
tiers payant. Mais, depuis un texte qui, sauf erreur de ma
part, a recueilli l'accord de son groupe, je veux parler de la
loi de 1977, les organismes qui souhaitent la sécurité qu ' offre
cette formule peuvent toujours recourir au conventionnement,
qui fait immédiatement passer les intéressés au régime de
l 'A .P .L . et rend donc automatique le régime du tiers payant.
C'est une possibilité qu'il revient aux organismes intéressés
de saisir. Il n'y a donc pas de blocage, mais au contraire tous
les éléments pour une évolution.

Je confirme par ailleurs que, avec le processus engagé pour
arriver à court terme à ce qu 'on appelle le « bouclage »,
c'est-à-dire la généralisation du système de l ' A .P .L., le pro-
blème sera résolu . Ce n'est donc pas une position idéolo-
gique ou de principe qui nous sépare . Simplement, il ne nous
a pas paru nécessaire de créer, pour une période qui devrait
cire normalement très courte, une nouvelle disparité entre les
locataires.

M. Delalande a rappelé ses propres propositions, notam-
ment à propos de la solidarité entre les communes selon
qu'elles font ou non l'effort nécessaire . Nous avons une
approche commune de cette question, et c'est bien elle qui
nous a guidés lorsque, à l 'occasion de la dernière réforme de
la D.G.F. en 1985 - réforme dont j'étais le rapporteur à l'As-
semblée nationale - nous avons introduit pour la première
fois dans les critères de répartition des concours de l'Etat des
indicateurs de charge, et parmi ceux-ci le nombre des loge-
ments sociaux . Cela va dans le sens des préoccupations que
M. Delalande a exprimées, même si, très certainement, il faut
aller encore plus loin.

Cela étant dit, les précédentes lectures nous ont permis de
constater que sur les mesures techniques du projet, qu'il
s 'agisse de l ' extension du champ d'application des aides au
logement, du nombre de bénéficiaires, du P.L.A. sans tra-
vaux, du bail à réhabilitation, il y avait consensus, unanimité.
Je ne peux que m'en réjouir, comme je me réjouis des
apports positifs du travail parlementaire.

J 'aurais souhaité que ce consensus portât sur l ' ensemble
des dispositions, comme ce fut le cas dans le passé . Je pense
notamment à la loi d'orientation pour les personnes handi-
capées que la représentation nationale avait souhaité adopter
à l'unanimité même si, sur tel ou tel banc, il y avait eu
réserve, voire désaccord, sur tel ou tel point . L'approche ne
s'était pas voulu politicienne . Je crois que le présent projet
de loi méritait la même attitude.

Cela n'a pas été possible au cours des lectures précédentes.
Je le regrette d'autant plus que l'objet même du texte comme
la nature de la démarche proposée, dont je veux redire ici
très fermement qu'elle est fondée prioritairement sur la
contractualisation, me paraissent aller dans le sens voulu par
la représentation nationale.

J'ai parlé de la contractualisation . Nous entendons que
tout soit fait pour que cette démarche aboutisse à des rap-
ports de partenariat entre !es différents acteurs concernés,
dans le respect - j'y insiste - des compétences de chacun.

Les interventions tant de M . Beaumont que de M. Gouhier
me laissent entendre qu' il n'y aura pas adhésion, et donc
approbation, générale du texte en deuxième lecture . Je le
regrette et j'avoue que je ne comprends plus, à ce point de
nos discussions, les réticences exprimées sur les dispositions
du projet qui prévoient, seulement en cas d'échec de la poli-
tique contractuelle, l'intervention du représentant de l'Etat
pour amener les partenaires délibérément réticents à partager
un effort de solidarité qui doit être général pour être équi-
table et efficace.

Je le regrette d'autant plus que, comme a bien voulu le
dire M. Pinte - je l'en remercie - des mesures d'encadrement
de ces dispositions ont été ajoutées et des précisions sont
venues expliciter ce qui devait l'être pour que ne demeure
aucune ambiguïté . C'est ainsi notamment que les dispositions
qui vous sont proposées intègrent les réalités sociales de telle

ou telle commune, de tel ou tel patrimoine locatif. Il me sem-
blait que ces adjonctions étaient de nature à lever tous les
malentendus.

Je n'avais pas compris, lors des précédentes lectures, les
désaccords qui s'étaient exprimés . Je les comprenais encore
moins après avoir lu les conclusions des états généraux tenus
par les partis de l'opposition à Villepinte et dont je citerai
cette phrase : « II convient de lutter contre les ghettos et la
réflexion en matière d'habitat doit être menée dans un souci
de solidarité et d'équilibre entre les collectivités locales afin
de parvenir à une répartition plus harmonieuse.

M . Philippe Vasseur . Très bien !

M. le ministre délégué, chargé du logement . C'est tout
à fait l'objectif poursuivi par ce texte . ..

M . Eric Raoult . Nous ne voulons pas de contrainte, mon-
sieur le ministre !

M. le ministre délégué, chargé du logement . .. . avec la
voie contractuelle pour ceux qui acceptent de jouer le jeu et
l'intervention du représentant de l'Etat si cela s'avère néces-
saire, car l'Etat, s ' il veut garder un sens, ne peut en aucun
cas abdiquer sa responsabilité de garant de la solidarité
nationale.

Sur ce point, mesdames, messieurs les députés, il faut être
très clair : on ne peut pas effacer cette responsabilité de
l'Etat sinon les principes fondamentaux de notre République
eux-mêmes en seraient malmenés.

Je ne comprendrais pas que l'on puisse adopter un texte
tel que celui dont je viens de citer un extrait et s'opposer aux
mesures qui vont dans le sens ainsi défini . A plusieurs
reprises, j'ai en effet indiqué que l'absence de dispositions
d'appel - appel au niveau national en cas d 'échec de la
concertation pour l'élaboration d 'un plan départemental d'ac-
tion pour le logement des plus démunis ; appel au niveau du
préfet en cas d ' utilisation abusive de certains outils juridiques
détournés de leur objet par quelque commune ou lorsque tel
ou tel organisme, heureusement rare, oublierait sa vocation
sociale - réduirait fondamentalement, dans un nombre de cas
sans doute limités, mais néanmoins intolérables, la portée de
ce texte.

Quoi qu 'il en soit, le texte adopté par votre assemblée en
deuxième lecture, et que je vous propose aujourd'hui
d'adopter définitivement, me paraît équilibré. Il respecte, j'in-
siste une dernière fois sur ce point, les compétences de
chacun et i! nous autorise à penser que, progressivement,
chacun de nos concitoyens aura - j'allais dire enfin - les
conditions de logement, et, au-delà, pour les plus déshérités,
les conditions d'insertion qu'une société moderne et de
progrès se doit de leur offrir.

Le Président de la République déclarait le 20 juin dernier :
« Je vois dans le refus des exclusions le vrai chantier qui
nous attend . L'égalité passe par là, la liberté aussi . Il n'est
pas de République sans espoir. »

Cette loi, mesdames, messieurs les députés, va redonner
espoir aux gens les plus humbles . C'était le but que nous
nous étions fixés et je peux vous assurer de ma détermination
pour que, sur le terrain, partout en France, les nouveaux
moyens qu'elle nous offre soient mis en oeuvre non seulement
avec discernement mais aussi avec célérité.

Je m ' y engage solennellement, comme je m ' engage à porter
une grande attention aux observations ou suggestions qui
pourront être présentées par l'un ou l'autre d 'entre vous à
l'occasion de ce que je souhaite être une réalité, c'est-à-dire
sa propre implication dans la mise en oeuvre de ce texte.

Nous sommes en effet convaincus que la réalité peut
révéler telle ou telle difficulté qui aurait pu nous échapper.
Je suppose que ce texte, qui traduit une volonté claire,
constituera, grâce à la substance que vous avez su lui donner
lors de la précédente lecture, le cadre juridique et législatif
permettant de procéder aux mises au point nécessaires et
d'atteindre ensemble l'efficacité qu'il convient de rechercher
par solidarité avec les plus démunis de ces hommes et de ces
femmes qui vivent sur notre territoire en situation de parfaite
régularité, qu'ils soient étrangers régulièrement installés ou de
nationalité française.

Je vous avoue que je garde un dernier espoir : que ce texte
puisse, à défaut de recueillir une adhésion unanime, ne faire
l'objet d'aucune opposition. Chacun devrait en effet se
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réjouir de ne pas avoir marqué cette démarche de solidarité
par une attitude négative que les faits lui feraient regretter.
J'ose espérer qu'il en sera ainsi . Et pour que chacun puisse
assumer très clairement la responsabilité qu'il lui revient de
prendre, le Gouvernement demandera, au terme de cette dis-
cussiouu, que l'Assemblée nationale se prononce par un
scrutin public.

M. Philippe Vasseur . Nous nous en doutions un peu !

M . le ministre délégué, chargé du logement. Je crois
que l'enjeu est de taille et que chacun appréciera de pouvoir
s'exprimer librement sur le contenu d'une telle loi, dont vous
avez été nombreux à dire qu'elle était porteuse d'espoirs . Je
souhaite que, très rapidement, elle permette que se concréti-
sent les espoirs placés en elle . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste .)

M . le président . La commission mixte paritaire n'étant
pas parvenue à l ' adoption d'un texte commun, l'Assemblée
est appelée à se prononcer sur le dernier texte voté par elle.

Outre les articles pour lesquels les deux assemblées sont
parvenues à un texte identique, ce texte comprend :

«Art. l et A . - Garantir le droit au logement constitue un
devoir de solidarité pour l'ensemble de la nation.

«Toute personne ou famille éprouvant des difficultés par-
ticulières, en raison notamment de l'inadaptation de ses res-
sources ou de ses conditions d'existence, a droit à une aide
de la collectivité, dans les conditions fixées par la présente
loi, pour accéder à un logement décent et indépendant ou s'y
maintenir.

« Le Conseil national de l'habitat est chargé d'établir
chaque année un bilan de l ' action engagée qui est rendu
public . »

CHAPITRE Ier

Des plans départementaux d'action
pour le logement des personnes défavorisées

« Art. 2. - Le plan départemental est élaboré et mis en
œuvre par l'Etat et le département . Les autres collectivités
territoriales et leurs groupements, les autres personnes
morales concernées, notamment les associations dont l ' un des
objets est l'insertion ou le logement des personnes défavo-
risées, les caisses d'allocations familiales, les bailleurs publics
ou privés et les collecteurs de la participation des employeurs
à l 'effort de construction sont associés à son élaboration et à
sa mise en œuvre.

« Lorsque le représentant de l'Etat et le président du
conseil général ne sont pas parvenus à un accord dans le
délai fixé à l'article l er , le plan départemental est arrêté par
décision conjointe des ministres chargés des collectivités terri-
toriales, du logement et des affaires sociales.

« Les plans départementaux de 1'11e-de-France sont coor-
donnés par un plan régional établi dans les mêmes condi-
tions par le représentant de l'Etat dans la région, le président
du conseil régional et les présidents des conseils généraux . »

« Art . 3 . - Le plan départemental, établi pour une durée
déterminée, définit les catégories de personnes qui, en appli-
cation de l'article l et A, peuvent être appelées à en bénéfi-
cier.

« Ce plan doit accorder une priorité aux personnes et
familles sans aucun logement ou menacées d'expulsion sans
relogement ou logées dans des taudis, des habitations insa-
luhren, précaires ou de fortune.

« Il analyse les besoins et fixe, par bassin d'habitat, les
objectifs à atteindre pour assurer à celles-ci la disposition
d'un logement, notamment par la centralisation de leurs
demandes de logement, la création d'une offre supplémen-
taire de logements et la mise en place d'aides financières et
de mesures d'accompagnement social spécifiques.

« Le plan départemental est rendu public par le président
du conseil général et le représentant de l'Etat dans le dépar-
tement, après avis du conseil départemental de l'habitat et du
conseil départemental d'insertion . »

« Art . 4. - Des conventions passées entre les partenaires
mentionnés à l 'article 2 précisent les modalités de mise en
oeuvre du plan départemental et définissent annuellement les
conditions de financement des dispositifs qu'il prévoit .»

« Art . 5 . - Le plan départemental institue un fonds de soli-
darité pour le logement destiné à accorder des aides finan-
cières telles que cautions, prêts, garanties et subventions à
des personnes remplissant les conditions de l'article t er A qui
entrent dans un logement locatif ou qui, étant locataires, se
trouvent dans l'impossibilité d'assumer leurs obligations rela-
tives au paiement du loyer et des charges.

« Le fonds de solidarité prend en charge les mesures d'ac-
compagnement social nécessaires à l'installation ou au main-
tien dans un logement des personnes bénéficiant du plan
départemental. Il peut aussi accorder une garantie financière
aux associations qui mettent un logement à disposition des
personnes défavorisées mentionnées à l'article l er A ou qui
leur accordent une garantie.

« Ces aides peuvent être accordées soit directement aux
bénéficiaires, soit par l'intermédiaire de fonds locaux de soli-
darité pour te logement ou d'associations dont l'un des objets
est l'insertion ou le logement de personnes défavorisées.

« Le plan définit, en outre, les modalités de gestion ainsi
que les conditions d'intervention de ce fonds dont le fonc-
tionnement et le financement font l'objet de conventions
telles qu'elles sont prévues à l'article 4 . »

« Art. 6. - Le financement du fonds de solidarité pour le
logement est assuré par l'Etat et le département.

« La participation du département est au moins égale à
celle de l'Etat.

« La région, les communes et les caisses d'allocations fami-
liales ainsi que les autres partenaires visés à l'article 2 peu-
vent également participer volontairement au financement de
ce fonds . »

« Art. 7 . - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du
Conseil national de l'habitat, fixe les modalités d'application
du présent chapitre . Ce décret précise notamment les condi-
tions dans lesquelles il est procédé à l'évaluation périodique
de l'application du plan et à la révision de celui-ci et la
manière dont les partenaires mentionnés à l'article 2 sont
associés à ces procédures . »

CHAPITRE Il

Des dispositions permettant d'accroître l'offre de logement
en faveur des personnes défavorisées

« Art . 8 . - I . - Non modifié.
« 1 bis. - Supprimé.
« I L - Non modifié.
« II bis. - Supprimé.
« III . - Non modifié.
« III bis. - Supprimé.
« IV. - Non modifié. »
« Art . 10 . - L'intitulé du titre V du livre I I du code de la

construction et de l'habitation est ainsi rédigé : « Bail à
contruction et bail à réhabilitation » . Le « chapitre unique »
devient « chapitre I e f» et son intitulé devient «Bail à
construction » . II est ajouté un chapitre II rédigé comme
suit :

« Chapitre II
« Bail à réhabilitation

« Art. L. 252-1 . - Est qualifié de bail à réhabilitation et
soumis aux dispositions du présent chapitre le contrat par
lequel soit un organisme d'habitations à loyer modéré, soit
une société d'économie mixte dont l'objet est de construire
ou de donner à bai! des logements, soit une collectivité terri-
toriale, soit un organisme dont l'un des objets est de contri-
buer au logement des personnes défavorisées et agréé à cette
fin par le représentant de l'Etat dans le département s 'engage
à réaliser dans un délai déterminé des travaux d'amélioration
sur l'immeuble du bailleur et à le conserver en bon état d ' en-
tretien et de réparations de toute nature en vue de louer cet
immeuble à usage d'habitation pendant la durée du bail.

« Le contrat indique la nature des travaux, leurs caractéris-
tiques techniques et ie délai de leur exécution.

« En fin de bail, les améliorations réalisées bénéficient au
bailleur sans indemnisation .
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« Le bail à réhabilitation est consenti par ceux qui ont le
droit d'aliéner et dans les mêmes conditions et formes que
l'aliénation . Il es' conclu pour une durée minimale de
douze ans . Il ne peut se prolonger par tacite reconduction.

« Art. L . 252-2 à L. 252-4. - Non modifiés. »
« Art. 13 bis . -L'article 1 ..213-1 du code de l'urbanisme

est complété par un alinéa f ainsi rédigé :
«f Dans les communes où l'ensemble des logements

locatifs sociaux au sens du 3. de l'articie L. 234-10 du code
des communes représente moins de 20 p. !00 des résidences
principales, les immeubles dont l'aliénation est agréée par le
représentant de l ' Etat dans le département en vue d'accroître
l'offre de logements sociaux . »

« Art. 13 ter . - L'article L. 441-2 du code de la construction
et de l ' habitation est ainsi modifié :

« I . - Le deuxième phrase d' premier alinéa est remplacée
par les dispositions suivantes :

.r Cc règlement tient compte des programmes locaux de
l'habitat, communiqués au conseil départemental de l'habitat,
ainsi que des besoins évalués par le plan départemental d'ac-
tion pour le logement des persormee défavorisées prévu à
l'article premier de la loi n é	du

	

-
visant à la mise en auvre du droit au logement.

«Lorsque la situation du logement social d'un secteur géo-
graphique le nécessite, des protocoles d'occupation du patri-
moine social sont conclus, à l ' initiative d'au moins deux des
partenaires, par le représentant de l 'Etat dans le département,
des collectivités territoriales et des organismes d ' habitations à
loyer modéré . Peuvent être associés à ces protocoles les
autres organismes bénéficiaires de réservations dans le patri-
moine concerné.

« Les protocoles d'occupation du patrimoine social ont
pour objet de fixer des objectifs en termes d'accueil de popu-
lations défavorisées et d'en déterminer les modalités d'appli-
cation ainsi que les mesures de solvabilisation et d ' accompa-
gnement social nécessaires . Ils définissent les conditions de
l'intervention des différents organismes concernés en tenant
compte de leur bilan social et de l'état de l 'occupation de
leur patrimoine. Un bilan des proi:acoles demandés, en cours
d'élaboration ou conclus dans le département, est présenté au
conseil départemental de l'habitat, appelé à donner son avis,
au moins une fois par an . >.

« 11 . - En conséquence, dans la première phrase du
deuxième alinéa, !es mots : "au premier alinéa " sont rem-
placés par les mots : "aux alinéas précédents " . »

«III . - Il est inséré, après le deuxième alinéa, les alinéas
suivants :

« Lorqu 'au terme d'un délai de six mois après qu'il a été
demandé par le représentant de l'Etat dans le département,
aucun protocole n'a été conclu, celui-ci peut désigner aux
organismes d'habitations à loyer modéré des personnes prio-
ritaires que ceux-ci sont tenus de loger. Ces désignations
s'imputent sur les droits à réservation du représentant de
I'Etat dans le département. Elles sont prononcée» en tenant
compte de f ,at de l'occupation du patrimoine de l 'orga-
nisme au regard de la nécessaire diversité de la composition
sociale de chaque quartier, de chaque commune et de chaque
département en vue de faire contribuer, de manière équili-
brée, chaque commune au logement des personnes et familles
défavorisées.

« Le représentant de l'Etat dans le département dispose de
la même faculté vis-à-vis d'un organisme d ' habitations à
loyer modéré qui a refusé de signer le protocole ou n'a pas
observé ses dispositions. »

« IV . - En conséquence, dans la première phrase du pre-
mier alinéa, les mots : « au deuxième alinéa » sont remplacés
par les mots : «au cinquième alinéa . »

« Art. 13 quater. - La loi né 82-213 du 2 mars 1982 relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions est modifiée comme suit :

« I . - Le dernier alinéa du paragraphe 1 de l'article 6 est
ainsi rédigé :

« Les dispositions des alinéas précédents ne sont appli-
cables ni aux garanties d ' emprunts ou aux cautionnements
accordés par une commune pour les opérations de construc-
tion, d'acquisition ou d'amélioration de logements bénéficiant
d'une subvention de l'Etat ou réalisés avec le bénéfice des
prêts aidés par l'Etat ou adossés exclusivement à des res-
sources défiscalisées, ni aux garanties d 'emprunts et caution-

nements accordés en application du plan départemental
prévu à l'article l et de la loi né du visant à la
mise en oeuvre du droit au logement. »

« Il . - Le dernier alinéa du paragraphe I de l'article 49 est
ainsi rédigé :

« Les dispositions des alinéas précédents ne sont appli-
cables ni aux garanties d 'emprunts ou aux cautionnements
accordés par un département pour les opérations de construc-
tion, d'acquisition ou d'amélioration de logements bénéficiant
d'une subvention de l'Etat ou réalisés avec le bénéfice des
prêts aidés par l'Etat ou adossés exclusivement à des res-
sources défiscalisées, ni aux garanties d'emprunts et caution-
nements accordés en application du plan départemental
prévu à l'article l « de la loi n é du visant à la
mise en oeuvre du droit au logement ».

« Art . 13 quinquies. - Le dernier alinéa de l'article 4-1 de
la loi n e 72-619 du 5 juillet 1972 portant création et organisa-
tion des régions est ainsi rédigé :

« Les dispostions des alinéas précédents ne sont appli-
cables ni aux garanties d 'emprunts ou aux cautionnements
accordés par une région pour les opérations de construction,
d'acquisition ou d'amélioration de logements bénéficiant
d'une subvention de l'Etat ou réalisés avec le bénéfice des
prêts aidés par l'Etat ou adossés exclusivement à des res-
sources défiscalisées, ni aux garanties d'emprunts et caution-
nements accordés en application du plan départcmentai
prévu à l'article l er de la loi né du visant à la
mise en œuvre du droit au logement . »

CHAPITRE III

Des conditions d'attribution
des aides personnelles au logement

« Art . - 19. I . - Non modifié.

« I bis . - Supprimé.
« H. - Le deuxième alinéa de l'article L. 755-21 du code

de la sécurité sociale est abrogé.
« I1.I . - Non modifié.
« IV . - Supprimé.»

«Art. 21 . - L'article L . 442-10 du code de la construction
et de l'habitation est complété par la phrase suivante :

« Le plafond de ressources à prendre en compte pour l 'ap-
plication de l'article L . 441-3 sera, pour les locataires de
logements construits en application de la loi du
13 juillet 1928 précitée, supérieur de 50 p . 100 aux plafonds
de ressources applicables aux bénéficiaires de ia législation
sur les habitations à loyer modéré et des nouvelles aides de
l'Etat en secteur locatif.»

« Art. 22. - Après le premier alinéa de l'article L. 613-1
du code de la construction et de l 'habitation, il est inséré un
alinéa ainsi rédigé :

« Le juge qui ordonne l'expulsion peut, même d'office,
accorder les mêmes délais, dans les mêmes conditions . »

« Art . 23 . - II est inséré, dans le code de la construction et
de l'habitation, un article L . 613-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 613-2-1 . - Toute décision accordant des délais sur
les fondements des articles L . 613-1 et L. 613-2 est notifiée
au représentant de l'Etat dans le département en vue de la
prise en compte de la demande de relogement de l'occupant
dans le cadre du plan départemental d'action pour le reloge-
ment des personnes défavorisées prévu par la loi né

	

du
, visant à la mise en oeuvre du droit au logement. »

« Art. 24. - Le dernier alinéa de l'article 24 de la loi
n é 89-462 du 6 juillet 1989 précitée est complété par les
mots : " ainsi que du premier alinéa de l'article 5 de la loi
n~ du visant à la mise en oeuvre du droit au
logement en mentionnant la faculté pour le locataire de saisir
le fonds de solidarité pour le logement ". »

« Ar' . 25. - Un schéma départemental prévoit les condi-
tions d'accueil spécifiques des gens du voyage en ce qui
concerne le passage et le séjour, en y incluant les conditions
de scolarisation des enfants et celles d'exercice d'activités
économiques.

« Toute commune de plus de cinq mille habitants prévoit
les conditions de passage et de séjour des gens du voyage sur
son territoire, par la réservation de terrains aménagés à cet
effet .
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« Dés la réalisation de l'aire d'accueil définie à l'alinéa ci-
dessus, le maire ou les maires des communes qui se sont
groupées pour la réaliser pourront, par arrêté, interdire le sta-
tionnement des gens du voyage sur le reste du territoire com-
munal . »

Je vais appeler l'Assemblée à statuer d'abord sur les amen-
dements dont je suis saisi.

Ces amendements, conformément aux articles 45, alinéa 4
de la Constitution, et 114, alinéa 3, du règlement reprennent
des amendements adoptés par le Sénat au cours de la nou-
velle lecture à laquelle il a procédé.

MM. Beaumont, Laffineur et les membres du groupe
Union pour la démocratie française ont présenté un amende-
ment, n» I, ainsi libellé :

« Rédiger comme suit l'article 6 :
« Le financement du fonds de solidarité est assuré pari-

tairement par l'Etat et le département.
« La région, les communes et les caisses d'allocations

familiales ainsi que les autres partenaires visés à l'ar-
ticle 3, peuvent également participer volontairement au
financement de ce fonds.

« La part départementale des dépenses du fonds de
solidarité envers les bénéficiaires du revenu minimum
d'insertion est imputable aux obligations du département
dans le cadre de la loi n° 88-1088 du 1 ,, décembre 1988
relative au revenu minimum d'insertion . i>

La parole est à M . René Beaumont.

M. René Beaumont . Cet amendement reprend la rédac-
tion du Sénat, puisque la procédure nous y oblige . Je vou-
drais appeler votre attention sur le dernier alinéa de l'amen-
dement, qui me parait très important . On l'a déjà évoqué,
mais je souhaite, monsieur le ministre, que vous nous appor-
tiez quelques précisions.

Ce dernier alinéa stipule que la part départementale des
dépenses du fonds de solidarité envers les bénéficiaires du
revenu minimum d'insertion serait prise sur les crédits d'in-
sertion votés par le département . En effet, l'ensemble des
départements français ont fait du logement leur première
action d'insertion car il apparaît difficile de ne pas com-
mencer par loger quelqu'un qu'on veut réinsérer.

Si nous n'adoptons pas cette disposition, que va-t-il se
passer ? Les crédits du fonds de solidarité départementale
étant distincts de ceux votés pour le revenu minimum d'inser-
tion, les bénéficiaires du R.M.I . ne pourront plus recevoir
normalement les crédits d'insertion pour leur logement . Or,
aujourd'hui, plus de 50 p . 100 des crédits d'insertion du
R .Mi .I . sont en fait consacrés au logement - je l'ai vérifié
dans plusieurs départements, dont le vôtre, monsieur le
ministre.

Ce double emploi va se traduire dans nombre de départe-
ments par une réduction des crédits affectés au logement des
plus défavorisés, soit qu'ils ne seront pas pris sur les crédits
du R.M.I ., soit que l'enveloppe du logement sera diminuée
dans le fonds de solidarité puisque, pensera-t-on, le R .M.I . y
pourvoira.

Je souhaiterais que vous nous précisiez, monsieur le
ministre, sur quels crédits seront affectés les actions en faveur
du logement, qui sont manifestement des actions d'insertion
des plus défavorisés . Sera-ce sur les crédits du R.M.I . ou sur
les crédits du fends de solidarité ? C'est la vraie question,
car, en fait, les plus défavorisés et les allocataires du R .M.I .,
ce sont à 95 p . 100 les mêmes individus.

M. la président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Bernard Carton, rapporteur. Nous avons déjà eu l'oc-
casion de débattre des problèmes soulevés par ces cinq amen-
dements présentés dans les mêmes termes qu ' au Sénat.

Monsieur Beaumont, puisque vous avez fait tout à l'heure
allusion à ma position sur ces amendements en commission,
je tiens à vous faire remarquer qu'il ne s'agit pas dans mon
esprit d'ignorer le travail législatif du Sénat . D'ailleurs, lors
de la seconde lecture, un certain nombre d'amendement pré-
sentés par le Sénat avaient été retenus.

Cela dit, aujourd'hui il serait difficile à l'Assemblée de se
renier en adoptant des amendements qu'elle avait rejetés
alors.

J 'en viens à l'amendement n° I . On peut toujours dire l'in-
verse de ce qu'est la réalité_ monsieur Beaumont . en fait, si
la commission n'a pas retenu cet amendement, c'est pour
répondre au souci du Gouvernement de ne pas réduire les

fends affectés aux bénéficiaires du R.M .I . et, d'une façon
générale, à tous les bénéficiaires d'aides en matière de loge-
ment.

Vous savez très bien, monsieur Beaumont, que les fonds
concernant l'insertion en matière de R .M .I . sont consacrés en
partie au logement, mais que les actions conduites en la
matière ne sont pas du tout du même type que celles qui
sont prévues dans le cadre des fonds de solidarité.

En fait, loin d'entraîner une minoration des efforts en
faveur des plus démunis, l'article 6 permettra au contraire
une majoration de ceux-ci, et je pense que c'est un bien.

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de ne pas
retenir cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Au point
où en est la discussion, monsieur Beaumont, vous ne serez
pas étonné que le Gouvernement ne puisse pas approuver ces
amendements, lesquels n'avaient d'ailleurs pas été retenus
lors des lectures précédentes . Je tiens cependant à vous rap-
peler que, tout au long de la discussion de ce texte, le Gou-
vernement a accepté des amendements d'origine parlemen-
taire, et ce en provenance de tous les groupes . Et si vous
voulez bien vous en souvenir, vous vous rappellerez que le
Gouvernement a même repris à son compte certains de vos
amendements qui étaient tombés sous le coup de l'article 40.
Il n'y a donc pas d'ostracisme à l'égard de quelque groupe
que ce soit.

Cela dit, s'agissant de l'amendement n° I, je vous réponds
très clairement que l'interprétation que vient de donner le
rapporteur est également celle du Gouvernement.

Aujourd'hui, l'accompagnement du R .M.I . représente
20 p. 100 de la somme versée par l ' Etat pour le revenu des
bénéficiaires du R.M.I . Sachez qu'après une seule année
d'application, toutes les voies possibles de l'insertiono n'ont
pas encore été explorées . Il convient donc de préserver les
capacités aussi larges que possible que représente cette
accompagnement des collectivités territoriales.

Parallèlement, soixante-treize départements ont déjà mis en
place des fonds pour aider aux impayés de loyers ou au relo-
gement.

A l'occasion de cette loi, nous ne devons pas aller vers une
contraction de ces deux systèmes qui existent déjà dans les
trois quarts des départements . Or en instituant un système de
vases communicants, on inciterait à une contraction de ces
deux systèmes . Pour notre part, nous souhaitons que ceux-ci
s'additionnent.

Cela dit, le fonds de solidarité pour le logement prévoit un
certain nombre de dépenses convenues, notamment pour les
impayés de loyers.

Il y aura sans doute d'autres dépenses en accompagnement
de ce plan pour le logement des plus démunis . Celles-ci
pourront très bien être, comme dans le passé, prises en
compte au titre de l'effort qui accompagne le R .M .I . Les
choses vont se préciser sur le terrain et à l'expérience . L'ob-
jectif est bien qu'il y ait un plus pour ceux qui ont le moins.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1.

Mme Muguette Jacquaint . Le groupe communiste vote
contre !

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Beaumont, Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, n° 2, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 13 bis. »

La parole. est à M. René Beaumont.

M. René Beaumont . Je défendrai à la fois les amende-
ments nos 2 et 3, monsieur le président.

Je rappelle que la procédure m'a obligé à reprendre tels
quels les amendements votés par le Sénat . Or il est bien évi-
dent que l'objectif du groupe U.D.F. n'est pas de supprimer
définitivement les articles 13 bis et 13 ter. Nous tenons sim-
plement à manifester notre opposition à la rédaction actuelle
de ces articles qui, comme j'ai eu l'occasion de le dire lors de
la discussion générale, ne nous paraissent pas suffisamment
contraignants s'agissant de l ' intervention des préfets pour
l'application du droit de préemption urbain et du droit de
réservation .
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Bien sùr, je le répète, nous sommes pour que le représen-
tant de l'Etat ait en dernier recours une possibilité coercitive.
Mais cela n'est nécessaire que pour 10, 15, voire peut-être
20 p . 100 des communes, alors que vous prenez là une dispo-
sition qui concerne 90 p. 100 des communes françaises.

Que l'on ne nous fasse pas dire que le groupe U .D .F . est
pour la suppression définitive de ces deux dispositions . En
fait, il est simplement favorable à un meilleur encadrement
de la possibilité d'intervention du préfet en dernier recours.
J'espère avoir été bien compris.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Carton, rapporteur. La commission s'est déjà
suffisamment exprimée à ce sujet . La presse a d'ailleurs salué
le travail parlementaire que nous avions effectué en restau-
rant effectivement ces deux dispositifs.

Il faut bien que quelqu'un se charge des tâches ingrates.
Aujourd'hui, au nom d'une position tout à fait partisane de
son groupe, M. Beaumont se fait l ' exécuteur de ce texte . Il
n'en tirera pas gloriole et n'en conservera pas dans l'histoire
bonne image au regard de la solidarité . (Protestations sur les
bancs du groupes Union pour la démocratie française .)

M. Eric Raoult . II y a des votes qu'on regrette !

M. Philippe Vasseur. C'est vrai !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Je ne vais
pas reprendre la discussion au fond . Je voudrais, néanmoins,
monsieur Beaumont, afin que les choses soient très très
claires, vous dire combien j'apprécie que votre groupe estime
nécessaire l'existence d'une solution de recours . Ce rappro-
chement des points de vue est considérable . Je vous en
donne acte et vous en remercie.

Vous avez indiqué que tel qu'il était rédigé, le texte pour-
rait s'applique : à 90 p . 100 des communes françaises . Je tiens
à vous rassurer sur ce point.

Un tiers des communes de notre pays est concerné par une
demande de logement social locatif : ce sont essentiellement
les communes urbaines et quelques communes rurales qui
sont déjà devenues « rurbaines » . Parmi ces communes, une
immense majorité d'entre elles auront à coeur de faire réussir
la voie contractuelle et, par conséquent, les dispositions
d'appel ne joueront que dans des cas exceptionnels.

Alors, ne noircissons pas le tableau . Il n'est pas question
de créer des problèmes là où il n'y en aura pas.

Mais de grâce, si vous êtes d'accord sur le fond, c'est-à-
dire sur la nécessité d'une solution de recours, ne votez pas
vos propres amendements parce que, en le faisant, vous sup-
primeriez cette possibilité de recours . Ça, le Gouvernement
ne peut pas l'accepter, et c'est la raison pour laquelle il est
contre les amendements n0s 2 et 3.

M. fo président . Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Beaumont, Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, n° 3, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 13 ter.»
La parole est à M . René Beaumont.

M. René Beaumont . Il est défendu, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Carton, rapporteur. Même avis que précédem-
ment !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis.

M. lo président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Beaumont, Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, n° 4, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe I de l'article 19, rétablir le para-
graphe 1 bis dans la rédaction suivante :

« I bis. - Il est inséré, après le cinquième alinéa de l'ar-
ticle L. 553-4 du code de la sécurité sociale, un alinéa
ainsi rédigé :

« Toutefois, lorsque le bailleur est tin organisme d'habi-
tations à loyer modéré ou une société d'économie mixte,
il peut à tout moment demander que lui soit versée l'allo-
cation de logement visée à l'article L . 542-1 .»

La parole est à M . René Beaumont.

M. René Beaumont . Monsieur le président, je défendrai à
la fois les amendements nos 4 et 5, puisqu'ils s'appliquent au
même dispositif. J'ai d'ailleurs eu l'occasion de les évoquer
tout à l'Heure lors de la discussion générale.

L'établissement du tiers payant pour l'allocation de loge-
ment social me parait constituer un dispositif à la fois cohé-
rent et efficace, même si cela ne doit durer que pendant deux
ou trois ans seulement, c'est-à-dire jusqu'à ce que le bouclage
des aides soit réalisé.

En tout cas, il s'agit d'un dispositif qui ne suscite aucun
engagement idéologique, contrairement à ce que peut penser
le rapporteur qui en voit un peu partout . D'ailleurs, il ferait
mieux d'écouter ce que l'on dit plutôt que de se livrer à des
critiques partisanes . S'il trouve dans ces amendements
quelque chose de partisan dicté par je ne sais trop quel sec-
tarisme, c'est vraiment qu'il est plus sectaire que moi !

M. Eric Raoult . C ' est sûr !

M. René Beaumont . Ce dispositif efficace et cohérent
devrait être adopté afin d'encourager un certain nombre d'or-
ganismes H .L .M . - pas tous, c'est vrai - à s'intéresser au
logement des plus défavorisés, alors qu'ils y sont un peu réti-
cents dans la mesure où ils n'ont pas l'assurance d'obtenir le
paiement des loyers . Avec le tiers payant, ils seraient sûrs de
se faire payer et ainsi ils seraient beaucoup moins réticents.

Cette disposition qui avait été introduite par le Sénat me
paraît tout à fait judicieuse et de nature à améliorer encore
un peu ce texte.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Bernard Carton, rapporteur. Notre assemblée a déjà
tranché sur la question en dehors de tout débat idéologique.
Elle a souhaité s'en tenir au souhait d'un bouclage de
l'A .P.L. et n'a pas voulu introduire des dispositions complé-
mentaires dans un dispositif déjà suffisamment complexe
pour l'ensemble des locataires . Elle a voulu aller plutôt vers
la simplification qui sera constituée par le bouclage de
l'A.P.L. pour l'ensemble des plus démunis.

M. Eric Raoult. C'est mieux, c'est plus calme !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis que la commission.

Il ne s'agit pas, je le confirme, d'un désaccord au fond.
Actuellement, le tiers payant existe avec l'accord du locataire.
Si nous adoptions ces amendements, nous établirions une
disparité entre les bailleurs selon qu'ils sont de statut public
ou de statut privé. Il ne nous parait pas utile de le faire,
surtout compte tenu du processus engagé de généralisation
de l'A .P .L . qui va permettre d'atteindre le même objectif à
court terme.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Beaumont, Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, n° 5, ainsi rédigé :

« Après le paragraphe III de l'article 19, rétablir le
paragraphe IV dans la rédaction suivante :

« IV. - Il est inséré, après le deuxième alinéa de l'ar-
ticle L. 835-2 du code de la sécurité sociale, un alinéa
ainsi rédigé :

« Toutefois, lorsque le bailleur est un organisme d'habi-
tations à loyer modéré ou une société d'économie mixte,
il peut à tout moment demander que l'allocation de loge-
ment lui soit versée . »

Cet amendement a déjà été défendu.

M. René Beaumont . Oui, monsieur le président !

M. le président. Le Gouvernement et la commission se
sont déjà exprimés sur cet amendement .
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Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement n'est pas adoveé.)

Vote sur l'ensemble

M . le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Eric Raoult.

M . Eric Raoult . Monsieur le ministre délégué, nous voici
au terme de la discussion de ce projet de loi visant à la mise
en oeuvre du droit au logement . Les différentes lectures de ce
texte, tant à l'Assemblée nationale qu'au Sénat, ont mis en
évidence l'urgence du dossier - nous en sommes tous d'ac-
cord - mais aussi le caractère partiel de la démarche et des
solutions proposées.

Malgré tous les discours généreux entendus dans cet hémi-
cycle - nous n'avons pas fait d'idéologie, monsieur le rappor-
teur -, il faut reconnaître que la majorité et le Gouvernement
ne font plus confiance aux élus . Vous l'avez même reconnu
en première lecture, monsieur le ministre, en affirmant que
pour les maires « responsabilité ne veut pas dire indépen-
dance » . Nous, nous faisons confiance à celte indépendance
des élus.

Nous reconnaissons cependant les améliorations qui ont
été apportées eu texte . Elles s'inspirent d'ailleurs largement
des remarques que nous avons faites en première lecture,
mon collègue Beaumont et moi-même, ainsi que nos col-
lègues de l'U.D.C. Nos collègues communistes sont égale-
ment intervenus et ont quelque peu modifié leur attitude,
mais cela est assez fréquent . Les sénateurs ont, eux aussi,
amendé le texte.

Malgré toutes ces améliorations, on peut cependant
affirmer que vous ne faites pas le pari de la confiance et de
la concertation . Il y aura toujours, avec ce texte, plus de
menaces et de coercition que de confiance et de concertation
avec les collectivités locales.

Cette loi réglera-t-elle le vrai problème du dysfonctionne-
ment du logement social, qu'elle ne fait qu'effleurer ? Nous
ne le croyons pas.

Trouvera-t-elle une solution à l'offre foncière qui est, vous
le savez, le véritable problème ? Nous ne le croyons pas non
plus.

Y aura-t-il un plus grand nombre de logements construits
en région parisienne grâce à ce texte et aux mesures excep-
tionnelles annoncées par le Premier ministre, lesquelles ne
sont toujours pas en vigueur ? Je ne le crois pas non plus.

Bien qu'amendé sur, ses principaux articles, ce texte
conserve une logique de méfiance, quelque peu dirigiste et
manichéenne . Il montre du doigt les élus et distingue entre
ceux qui sont sociaux et ceux qui ne le sont pas . Je l'ai déjà
dit en première lecture : c ' est une logique entendue. Vous
oubliez que le monde des collectivités locales, quelles que
soient ses différentes sensibilités, est en alternance et en mou-
vement.

Avant le débat dans l'hémicycle, j'étais, avec mes collègues
Brard et Fuzier, à Bondy Nord, à Montreuil et à Montfer-
meil, pour une émission de FR 3 consacrée au logement des
immigrés . Nous avons pu remarquer que beaucoup d'élus ne
gèrent pas des égoïsmes mais bien souvent des héritages
dégradés . ..

M. Jean-Pierre Delalande . C'est vrai !

M . Eric Raoult. . . . ou des coûts fonciers très importants . II
y a des élus qui changent . Certains gèrent non pas un voulu,
mais un subi.

M. Jean-Pierre Delalande . C'est vrai 1

M . Eric Raoult . On ne fait pas du logement social dans la
contrainte, en claquant des doigts, que l'on soit ministre,
préfet ou maire . Votre démarche, monsieur le ministre, est
donc quelque peu perverse, bien qu'animée par de très
bonnes intentions, et nous le reconnaissons tous . Mais en
gérant la pénurie, on ne règle aucun problème.

Les ghettos d'aujourd'hui, il faut les casser ou les réhabi-
liter. Changer les habitants en instituant des quotas, en défi-
nissant une politique s'appliquant aux handicapés et aux
étrangers - il faut que je sois prudent, avec la loi qui a été
votée hier - ou en choisissant de nouvelles priorités n'y
résoudrait pas le mal de vivre .

C'est vrai qu'il y a des « familles lourdes », et cet euphé-
misme quelque peu choquant est souvent entendu dans nos
bureaux d'aide sociale . Mais la priorité n'est pas dans la
réglementation, elle est d'abord dans le changement de la
situation où vivent ces familles.

Dans les 400 cités dégradées dont on parle souvent, et dont
font partie les Bosquets de Montfermeil et la Forestière de
Clichy-sous-Bois, situées dans ma circonscription, les solu-
tions sont très coûteuses . Elles sont donc bien souvent
reportées ou font l'objet d'un saupoudrage de crédits.

La politique urbaine est plus que jamais nécessaire . Elle
est prioritaire si l'on veut résorber ces cités à trop forte
concentration d'étrangers - ce sont les termes mêmes du Pre-
mier ministre . Rénover les ascenseurs et les boîtes à lettres
doit être la véritable mission d'une politique du logement des
plus démunis.

C ' est à la base, dans la solidarité intercommunale, entre les
élus, dans la concertation, qu'un toit pour tous sera trouvé.

Les solutions de ce texte sont très partielles . Elles sont
peut-être, pour le moment, bien accueillies ou bien ressenties
par le secteur caritatif, mais leur application sera compliquée
et très souvent conflictuelle, plusieurs de nos collègues qui
siègent sur d'autres bancs le reconnaissent en privé.

Un récent voyage aux Etas-Unis, consacré au dossier du
logement, notamment dans la banlieue de New-York, m'a
montré que des dispositions similaires prises au niveau
fédéral ne résolvaient nullement le problème mais augmen-
taient les tensions entre les élus et les différentes instances.

Pour le groupe du R.P.R., cette loi est un faux espoir.
L'accroissement du nombre des plus démunis, de ces trois
millions de malheureux dont parlait récemment Charles
Pasqua, est si important que l'on ne pourra que susciter un
« faux espoir de droit au logement ».

Faux espoir à Bondy, Montreuil ou Montfermeil, où les
jeunes immigrés pensent que nous allons voter un texte qui
va créer des logements et leur permettre d'avoir un toit plus
rapidement . Ce n'est pas vrai, monsieur le ministre ! Il s ' agit
d'une vraie recentralisation qui traduit une constante
méfiance à l'égard des élus, vers lesquels vous souhaitez
transférer l'impopularité financière et celle liée au besoin de
logements.

Notre groupe reconnaît que votre projet a été amélioré, et
mes collègues Etienne Pinte et Jean-Pierre Delalande l'ont
souligné . Mais, pour entraîner une modification de notre
vote, il aurait fallu aller beaucoup plus loin. Comme l'a sou-
ligné mon collègue et ami Michel Giraud en deuxième lec-
ture, l'objectif de ce projet méritait une large approbation.

Malheureusement, la contrainte et la dissuasion envers les
élus contenues dans ce projet subsistent, même assouplies ;
elles ne permettront pas de recueillir l'adhésion des différents
partenaires dans un réel pragmatisme.

C'est une autre logique de partenariat, dont Jean-Pierre
Delalande nous e entretenus tout a l ' heure, qu 'il aurait fallu
construire grâce à des solidarités financières et non avec les
contraintes administratives que Philippe Séguin a dénoncées.

Votre projet a un objectif généreux, peut-être, mais, dans la
pratique, c'est un dispositif de contrainte qui va rester . Il ris-
quera d'aboutir à des situations conflictuelles et à des ten-
sions dont les victimes resteront les plus démunis, déçus des
faux espoirs prodigués . Nous le regrettons . Nous aurions
souhaité une autre attitude et nous avons manifesté en pre-
mière lecture notre souci de parvenir à un texte modifié ;
nous regrettons que tel n'ait pas été le cas.

Le groupe du R .P .R. ne s'associera donc pas à votre projet
de loi.

M . le président . La parole est à M . Jean Briane.

M. Jean Briane . Monsieur le ministre, nous voilà au
terme d'un débat qui a été très vivant, aussi bien ici qu ' au
Sénat . Il y a accord sur tous les bancs, aussi bien à l'Assem-
blée nationale qu'au Sénat, sur le fond, c ' est-à-dire sur la
nécessité de procurer un logement décent aux plus démunis.
II y a cependant quelques divergences sur la forme, sur la
manière de procéder, sur les responsabilités respectives et sur
les moyens permettant d'atteindre cet objectif éminemment
social.

Je ne reviendrai pas sur les propos que j'ai tenus le
20 avril et qui ont conduit notre groupe à voter le texte en
nouvelle lecture . Le logement des plus démunis ne peut
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résulter que d'un partenariat organisé et militant, réunissant
l'Etat, les départements et les communes ainsi que tes asso-
ciations et organismes engagés au service des plus démunis
ou oeuvrant sur le terrain pour le logement social.

Lu groupe U.D.0 fait le pari que ce partenariat réussira,
avec le concoure de toutes les bonnes volontés . Evitons de
nous faire des procès d'intention et d'opposer un exécutif à
un autre, voire majorité et opposition . Il nous faut
convaincre, il nous faut construire . Mettons-nous au travail
sans plus tarder pour que ce texte réussisse et réalise dans
son application ce consensus qu'il n'a pu réaliser lors de son
adoption par le Parlement.

Ainsi, les plus démunis se sentiront plus dignes, parce que
mieux logés ; plus égaux, parce qu'ils ne se sentiront plus
marginalisés ; plus fraternels, parce qu'ils auront conscience
que la solidarité nationale ne les a pas exclus du droit au
logement, condition première de l'insertion sociale.

Alors liberté, égalité, fraternité, ces trois mots sacrés ins-
crits au fronton des bâtiments de la République, auront leur
pleine expression et prendront tout leur sens . Nous voulons
une application concrète et heureuse de ce texte.

M. le président . La parole est à M . Guy Malandain.

M. Guy Malandain . J'expliquerai brièvement le vote du
groupe socialiste . Chacun a pu exprimer son sentiment et les
modifications qu ' il souhaitait voir apporter à ce texte.

Nous sommes tous d'accord pour reconnaître que la civili-
sation urbaine est particulièrement dure aux défavorisés,
parce qu'elle a rompu tous les liens familiaux, tout ce qui
faisait la famille et le cicn d'autrefois, et qui permettait de
supporter les difficultés . Maintenant, ceux qui sont en diffi-
culté sont isolés, souvent sans amis, sans travail, quelquefois
rejetés, et les collectivités locales ou l'Etat doivent manifester
leur solidarité.

Le texte que nous allons voter participe vraiment de cette
politique de la ville et de la politique sociale qui est mise en
place depuis un certain temps par le Gouvernement afin de
répondre aux difficultés de la civilisation urbaine . Effective-
ment, monsieur Raoult, ce texte, considéré de façon isolée,
est insuffisant . Mais si on l'insère dans la politique menée
depuis deux ans par le Gouvernement, et qui, sur certains
points, a été amorcée par M . Méhaignerie lorsqu'il était
ministre du logement, il prend tout son sens parce qu'il est
un outil supplémentaire dans la gestion de l'insertion, de l'in-
tégration, dans une gestion plus humaine, plus digne, de la
pauvreté.

Nous disposons à l'heure actuelle d'un plan départemental,
d'un fonds de solidarité et de protocoles d'occupation du
patrimoine social qui sont essentiellement fondés sur le parte-
nariat, c'est-à-dire sur la mise en commun des efforts de tous,
afin d ' atteindre un objectif que nous savons difficile.

Ce n ' est que lorsque ces partenaires ne peuvent se mettre
d'accord pour accomplir leur devoir humain que le préfet
peut intervenir.

Deux mouvements doivent désormais s'opérer dans le pays.
Le premier ess lié à l'action des collectivités locales . Celles-

ci doivent prendre leurs responsabilités dans ce domaine.

M. Alain Bonnat . Tout à fait !

M. Guy Malandain . il faut que cesse une situation où cer-
taines communes portent dignement la lourde charge des
défavorisés, en développant un patrimoine social extrême-
ment important, tandis que d'autres, plus bourgeoises, les
regardent avec mépris assumer cette responsabilité . Ces com-
munes sont réparties sur tout le territoire et leurs maires sont
de toutes tendances, à cause de l'alternance dont vous avez
parlé, monsieur Raoult.

M. Eric Raoult . Puis-je vous interrompre, monsieur
Malandain 7

M. Guy Malandain . Le vote de cette loi doit aboutir à
une responsabilité assumée par l'ensemble des communes
urbaines ou rurales pour trouver une solution au phénomène
de pauvreté et au besoin de logements.

Le deuxième mouvement dont j'ai parlé est la prise en
charge du problème par les organismes d'H .L .M. Certains
organismes, offices, sociétés anonymes ou sociétés d'éco-
nomie mixte ont une attitude exemplaire pour la gestion
financière et sociale de leur patrimoine. Mais d'autres n'ont
pas cette attitude exemplaire et il est inutile de donner des

exemples. II faut parvenir à une mobilisation des organismes
sociaux, qui doivent, au même titre que les collectivités
locales, assumer leurs responsabilités.

Mais nous n'aurions pas fait le tour complet de la question
si nous n'évoquions pas un problème à propos duquel un
consensus s'est manifesté, je veux parler de l'association du
patrimoine privé, grâce à une défiscalisation et au bail à
réhabilitation.

L'élargissement de l'A.P .L . constitue également une
avancée sociale très importante, sans compter les mesures de
protection contre l'expulsion des locatair ., p ie bonne foi.

Ce texte constituera un outil utile suppie 'entaire permet-
tant de faire face aux diffmultés auxquelles sont confrontés
les députés, les conseillers généraux ou les maires. Mais il
n'aura de sens que s ' il est bien utilisé.

Je ferai une remarque en conclusion.
En première lecture, j'avais, au nom du groupe socialiste,

appelé à un élargissement du vote sur ce texte, eu égard au
but qu'il se propose d'atteindre. On peut discuter à l'infini
des moyens mais, sur le but, tout le monde était d'accord.

M. Philippe Vasseur. C ' est vrai 1

M. Guy Malandain . Je constate qu ' au fur et à mesure des
lectures l'accord sur ce texte a "té de plus en plus large. Il
s'est d ' abord élargi au groupe communiste, avec lequel nous
ne nous étions pas bien compris en première lecture et qui a
apporté des modifications au projet . Qu' il vote pour ou qu ' il
s'abstienne, il aura participé à l'action positive qu'engendrera
cette loi.

L'accord s ' est également élargi au groupe U.D.C. qui, dès
la deuxième lecture, a adhéré sur le fond à ce texte.

il vient enfin de s'élargir à un certain nombre de nos col-
lègues du groupe R.P .R ., qui connaissent bien ce problème
dans leur circonscription.

Je me serais réjoui, monsieur le ministre, si, sur un texte de
cette nature, l'accord avait été encore plus large . Malheureu-
sement, ce ne sera pas le mss. Le fait essentiel reste cepen-
dant que ce projet sera adopté, et ceux qui voudront bien
s'en servir pourront apporter une réponse au problème du
logement des défavorisés. (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

Mme Muguette Jacquaint. Un début de réponse !

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de

l'article 114 du règlement, l'ensemble du projet de loi, tel
qu'il résulte du texte voté par l'Assemblée nationale en nou-
velle lecture.

Je suis saisi par le Gouvernement et par le groupe socia-
liste d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés 	 544
Majorité absolue	 273

Pour l'adoption	 332
Contre	 212

L'Assemblée nationale a adopté.

Constatant que l'Assemblée paraît souhaiter quelques
minutes de détente, je vais suspendre la séance.

Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante, est reprise

à dix-sept heures cinquante.)

M. le président . La séance est reprise .
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CRÉDIT-FORMATBON
FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Discussion, après déclaration d 'urgence,
d 'un projet de loi

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion,
après déclaration d'urgence, du projet de loi relatif au crédit-
formation, à la qualité et au contrôle de la formation profes-
sionnelle continue et modifiant le livre IX du code du travail
(na, 1231, 1297).

La parole est à M . Alain Néri, rapporteur de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Alain Néri, rapporteur. Monsieur le président, mes-
sieurs les ministres, mesdames, messieurs, le projet de loi
soumis aujourd'hui à l'examen de la représentation nationale
est un texte particulièrement important qui traduit la volonté
du Gouvernement de donner une nouvelle impulsion, un
nouvel élan à la politique de formation professionnelle
continue, répondant en cela aux besoins de justice sociale et
d'efficacité économique ressentis par un nombre de plus en
plus grand de nos concitoyens.

La formation professionnelle est d'ailleurs, selon les termes
mêmes du code du travail, une obligation nationale que per-
sonne ne saurait sérieusement contester.

La formation professionnelle permet au citoyen de se pro-
téger contre les risques du chômage et de s'adapter aux
mutations qu ' entraîne la nécessaire modernisation de notre
économie. Mais cela suppose que la formation suivie
débouche sur une qualification réelle et adaptée aux besoins
constatés.

Dans le contexte international, la qualification est un fac-
teur de compétitivité . La division internationale du travail
nous contraint à produire des biens et des services à fort
contenu technologique . Nos entreprises ont d ' importants
besoins en personnel qualifié et - situation paradoxale en
cette période de crise de l'emploi - elles éprouvent des diffi-
cultés à recruter de tels personnels . A l'automne 1988,
44 p . 100 des entreprises industrielles l'ont déclaré officielle-
ment.

Il faut donc mieux adapter l'offre et la demande de forma-
tion et permettre à chacun d'être en mesure, durant toute sa
vie, d 'améliorer sa qualification ou d'en acquérir une s'il n'a
pas reçu une bonne formation initiale . Il faut donc offrir une
seconde chance.

Pour cela, il est urgent de mettre rapidement un terme aux
dysfonctionnements de la formation professionnelle continue,
dus en particulier à la complexité et à la lourdeur du dispo-
sitif.

La répartition des sources de financement est complexe et
les organismes de formation travaillant pour l 'Etat sont très
diversifiés : sur 10 milliards de francs dépensés par l'Etat
- hors rémunération des stagiaires et exonérations des
charges sociales - 38,5 p. 100 vont aux établissements de
l'éducation nationale, 31 p . 100 à l 'A.F .P.A. et 30,5 p . 100
aux autres établissements.

Un chômeur de longue durée est susceptible de bénéficier
selon les cas d'un contrat de réinsertion en alternance, d'un
stage modulaire, voire d'une action en faveur des femmes
isolées . A chacune de ces mesures correspondra une institu-
tion gestionnaire différente.

Du très simple au très compliqué, personne ne comprend
plus nen dans le partage des rôles et la mise en place de ces
procédures variées, plus génératrices de papiers que de qua-
lité réelle, comme l'affirme avec juste raison la conclusion du
rapport de Bernard Brunhes Consultants.

Les dysfonctionnements de la formation professionnelle
continue sont aussi dus à la balkanisation des stages.

Avec les années se multiplient les variétés de stages qui se
surajoutent en fonction des publics visés et des objectifs
d'emploi, du statut des stagiaires, du niveau de formation et
des sources de financement. A tel point qu 'on pourrait se
demander, si l'on pouvait se permettre de faire de l ' humour,
s'il ne conviendrait pas de créer un stage pour apprendre à
lire ce dispositif.

II est temps de clarifier, et votre projet, monsieur le
ministre du travail, poursuit cet objectif.

Les dysfonctionnements viennent aussi de la confusion des
objectifs.

Il faut réaffirmer fortement que la formation profession-
nelle obéit à une double logique sociale et économique, car
certains semblent l'oublier un peu trop rapidement . Il faut
que l'offre de formation s'adapte plus rapidement à la
demande et aux besoins en prenant en compte les spécificités
régionales et locales.

Les inégalités de la formation professionnelle aboutissent
également à des dysfonctionnements.

L'effort de formation professionnelle a, certes, notablement
augmenté . En 1972, les entreprises avaient dépensé
1,35 p . 100 de leur masse salariale, et en 1988, et leur taux de
participation à l'effort de formation professionnelle était de
2,78 p . 100, soit un doublement . Mais, malgré cet effort, les
inégalités se creusent entre les petites et les grandes entre-
prises et entre les différentes catégories de travailleurs, au
désavantage des moins bien formées.

Les dysfonctionnements sont aussi la conséquence de l ' in-
suffisance du contrôle.

Les organismes de formation se caractérisent par leur hété-
rogénéité et leur atomisation . On a pu recenser jusqu'à
62 000 organismes de formation ! Permettez-moi de dire que,
si la qualité d'un grand nombre d'entre eux n'est pas
contestée, d'autres s'apparentent malheureusement plus à des
officines qu'à des organismes de formation . Ils organisent des
stages surtout au profit des organisateurs de stages, comme
certains organisateurs de galas organisent des galas au profit
des organisateurs de galas.

M . Jean UaberschlaR . De qui parlez-vous ?

M . Alain Néri, rapporteur. Il faut mettre un terme à cette
incohérence et à cette gabegie.

M . Jean Ueberschlag . Des noms !

M. Christian Cabal . Jack Lang !

M . Main Néri, rapporteur. C'est intolérable ! Il faut de
toute urgence assainir et moraliser ! C'est l'intérêt de tous.

Le projet de loi qui nous est soumis permettra un meilleur
contrôle, et donc plus d'efficacité. Je pense qu'unanimement
nous pouvons nous en féliciter. En effet, ce sont des sommes
considérables qui sont déjà mises en jeu - 75 milliards de
francs cette année et près de 100 milliards de francs l'année
prochaine, provenant pour moitié de crédits d'Etat et pour
moitié des régions et des entreprise; . Il convient que ces
crédits soient utilisés au mieux dans ce secteur reconnu
comme p ► ioritaire.

Le crédit-formation permet d'organiser de la meilleure
façon l'accès des citoyens à la qualification professionnelle.
C'est l'objectif qu'a proposé le Président de la République
dans sa Lettre à tous les Français et c'est le but que se fixe le
Gouvernement à travers ce projet de loi.

Il y a presque vingt ans, la loi de 1971 sur l'éducation
permanente, que l'on doit à Jacques Delors, . ..

M. Jean Ueberschlag . Vous voulez dire Jacques Chaban-
Delmas !

M . Alain Néri, rapporteur. . . .avait affirmé l ' importance de
la formation continue. C'était vrai hier, ça l'est plus aujour-
d'hui et ça le sera encore plus demain car la puissance d'un
pays dépendra moins, demain, de ses ressources naturelles et
de sa richesse financière que de sa matière grise et surtout,
de sa capacité à la mettre en oeuvre.

Le crédit-formation repose sur le volontariat . Il permet
d'accéder, par un parcours de formation spécialisée, à une
qualification professionnelle reconnue sur le marché du tra-
vail et validée par une certification . Il suppose donc que soit
offerte une formation de qualité.

C ' est pourquoi je crois qu'après le revenu minimum d'in-
sertion, le crédit-formation constitue la deuxième grande
réforme du second septennat du Président de la République.
C'est un enjeu majeur pour la fin de ce siècle . L'élévation
générale du niveau de la qualification professionnelle est en
effet un objectif économique et social important qui implique
une mise en oeuvre urgente .
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Avec l'institution du crédit-formation, le projet de loi
reconnait et concrétise un véritable droit individuel à la qua-
lification et vise à améliorer et à contrôler la qualité de
l'offre. En remettant l'accent sur celui que le système de for-
mation professionnelle n'aurait jamais dû oublier et ne
jamais perdre de vue, l'individu, il apporte une correction
aux dérives constatées que j'ai eu le regret, mais l'obligation,
de dénoncer dans la première partie de mcn intervention.

En reconnaissant un droit individuel à .a qualification, ce
projet de loi clarifie les objectifs de la formation profession-
nelle.

Je pense, monsieur le ministre, que vous avez raison de
déclarer : « Cette nécessaire individualisation bouleverse l'en-
semble de notre appareil de formation . Elle constitue une
véritable inversion des règles du jeu, substituant à la loi de
l 'offre, jusqu'ici dominante sur le marché de la formation, la
prise en compte prioritaire de la demande . » Je suis égale-
ment d ' accord lorsque vous dites : « Une telle réorganisation
de notre appareil de formation, autour de l ' instauration du
crédit-formation, doit permettre de bannir les voies sans issue
et les stages parking. »

Avec votre autorisation, je ferai mienne votre affirmation.
De plus, je dénonce le caractère démobilisateur, voire

démoralisateur, pour les jeunes et les moins jeunes de ces
stages qui ne débouchent pas sur une véritable qualification,
un véritable emploi . II s'agit en quelque sorte d'une « décré-
dibilisation » de la formation professionnelle continue.

Vous avez déjà présenté le 13 décembre 1989 un vaste plan
d'ensemble de dix-huit mesures que l'on peut regrouper de la
façon suivante :

Promouvoir la demande locale en matière de formation ;
Améliorer !a coordination de l'intervention de l'Etat au

niveau national et régional ;
Elever la qualité des formations grâce à une procédure

d 'évaluation conduite par un groupe régional de techniciens
et d ' experts, et qui, si elle est positive, débouchera sur une
proposition de « labellisation » . Seuls les projets « labellisés »
pourront bénéficier d ' un financement de l'Etat ;

Simplifier les procédures administratives ;
Développer l 'efficacité du contrôle administratif et finan-

cier de la formation professionnelle continue.
Reconnaître le droit individuel à la qualification, pour

mieux protéger les stagiaires et prendre mieux en compte la
demande de formation.

Cette individualisation de la formation professionnelle se
traduit par les nouvelles relations entre le stagiaire et les dis-
pensateurs de formation et par le fait que celui-ci est consi-
déré comme un demandeur de formation. Les droits indivi-
duels des stagiaires seront étendus . En effet, le stagiaire entre
en relation contractuelle avec un professionnel, le dispensa-
teur de formation, pour améliorer sa propre qualification ou
en acquérir une.

Le contrat de formation doit préciser, sous peine de nul-
lité : la nature, la durée et l'objet des actions de formation ;
les effectifs concernés ; les diplômes des formateurs enfin,
te niveau de connaissances préalable nécessaire.

Ce dispositif devrait éviter certains abus constatés quant au
caractère fantaisiste de formations proposées par certains
organismes.

Le projet de loi prévoit aussi une faculté de rétractation
pendant sept jours, comme pour le démarchage et la vente à
domicile.

De même, l 'habilitation sera impérative pour ouvrir un
stage et elle sera délivrée par le préfet de région, ce qui assu-
rera la qualité des programmes de formation.

M. Jean Ueberechlag. C ' est cela, la régionalisation ?

M . Alain Nid, rapporteur. Bien que, du point de vue du
droit, il ne s'agisse pas d'une moralisation des formations, on
peut affirmer néanmoins que les droits du stagiaire à une
qualité certaine du service seront protégés et garantis.

Les stagiaires étant mieux protégés, il faut aussi une meil-
leure prise en compte de la demande de formation.

Nous le constatons souvent, le problème de la formation
professionnelle est aussi celui d'une inadaptation de l'offre à
la demande, mais cela ne doit pas cependant conduire à
subordonner l'offre à la demande . Il faut instaurer au
contraire de nouvelles règles du jeu qui s 'imposeront à tous
les partenaires .

II s'agit de susciter une demande de formation de !a part
de ceux qui veulent se qualifier ou améliorer leur qualifica-
tion.

C'est donc la demande qui devient prioritaire, c'est la
logique du crédit-formation qui a pour objet la mise en
oeuvre du droit à ia qualification . C'est une réforme considé-
rable, car la formation professionnelle doit déboucher sur la
qualification . Ce droit est ouvert très largement à tout travail-
leur engagé dans la vie active ou qui s'y engage . Ce n'est pas
un des moindres mérites de votre projet de loi, monsieur le
ministre.

Par ailleurs, le projet de loi consiste aussi à mettre en
oeuvre le bénéfice du crédit-formation dans le cadre du congé
individuel de formation.

L'extension du crédit-formation individualisé, d'abord
ouvert à ceux qui n'avaient pu obtenir une qualification équi-
valente au niveau V, c'est-à-dire le C .A .P., à tous les salariés
de l'entreprise rendait nécessaire l'augmentation de la contri-
bution des entreprises au financement du crédit individuel de
formation.

Les partenaires sociaux ont signé le 21 février dernier un
avenant à l'accord du 29 mai 1989 . Cet avenant fait passer de
0,1 p . 100 à 0,15 p . 100 la contribution des entreprises au
financement du congé individuel de formation . Il prévoit
aussi que te salarié pourra effectuer une partie de la forma-
tion en dehors des heures de travail.

II convient de noter que la modification de ce taux n'a pas
été inscrite dans le projet de loi, compte tenu de son carac-
tère limité dans le temps, à savoir une première période expé-
rirnentale de trois ans.

II faut aussi noter, monsieur le ministre, que vous avez
signé le 28 mars dernier un protocole d'accord tripartite qui
porte de 160 à 500 millions de francs la participation que
l'Etat accorde annuellement au congé individuel de forma-
tion.

Compte tenu de la non-inscription dans la loi des nou-
veaux taux conventionnels, je souhaite que soit au moins
prévu un bilan sur l'évolution de la participation des
employeurs et sur les perspectives de revalorisation.

Il faudra veiller à ce que le crédit-formation ne reproduise
pas les inégalités de chances d ' accès constatées dans le recen-
sement des salariés bénéficiaires du congé individuel de for-
mation.

Il faudra veiller jalousement à ce que le crédit-formation
bénéficie à tous les travailleurs . Il conviendra donc d'élargir
ce droit aux demandeurs d'emplois et aux travailleurs pré-
caires.

Il faudra aussi harmoniser les dispositions du crédit-
formation avec celles des conventions de conversion qui per-
mettent le reclassement des salariés.

De même, le crédit-formation est ouvert aux jeunes en
alternance, au sens des articles L . 980-2 à L. 980-13. Mais
cette conception n'est-elle pas trop restrictive ? En effet, elle
exclut de fait les apprentis, alors que l'apprentissage est pré-
cisément une des formes de la formation en alternance.

Il conviendrait d 'harmoniser les dispositions du crédit-
formation et celles relatives au contrat emploi solidarité
entrées récemment en vigueur . Ces propositions feront l'objet
d'amendements qui nous permettront - n'en doutons pas -
d 'approfondir notre réflexion.

Le projet doit être l'occasion d'améliorer la qualité de la
formation, ce qui est une impérieuse nécessité.

Des moyens croissants sont mobilisés chaque année pour
atteindre I p . 100 du produit intérieur brut, ce qui corres-
pond à un niveau très important dans l'ensemble des
dépenses d'éducation et de formation.

Pourtant, la formation professionnelle doit aujourd ' hui
faire sa révolution : il lui faut passer d 'une croissance surtout
quantitative à un développement qualitatif.

Divers éléments se conjuguent pour accélérer cette évolu-
tion : la croissance de l'effort de formation rencontre des
limites physiques et financières, ce qui conduit à s'interroger
sur la manière de « faire plus », mais surtout de « faire
mieux » ; tes performances inférieures aux attentes font peser
un certain soupçon sur la pertinence de la formation dis-
pensée, ce qui conduit à s'interroger sur les conditions
concrètes de réalisation de certaines formations ; la forte
demande d'évaluation ne peut être satisfaite par les seules
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procédures traditionnelles, ce qui conduit à favoriser d'autres
approches et d'autres modes d'appréciation des résultats de
la formation.

Mais qu 'est-ce, en fait, que la qualité de la formation pro-
fessionnelle ? La qualité d'un système de formation est liée à
l'efficacité de ses effets, c'est-à-dire à la satisfaction des
usagers. La démarche de la qualité implique donc une bonne
évaluation.

Par ailleurs, si le système souffre de dysfonctionnements, il
faut une bonne régulation, ce qui implique des contrôles.

Grâce à votre projet de loi, monsieur le ministre, le
contenu de la formation sera mieux évalué et le contrôle
pédagogique et financier des organismes de formation sera
renforcé.

Le contenu de l'offre de formation sera mieux évalué
puisque votre projet de loi institue un comité national d'éva-
luation de la formation professionnelle composé de dix à
douze personnes qualifiées auxquelles, je le pense, l'on pour-
rait fort utilement, adjoindre des parlementaires . Ce comité
remettra chaque année un rapport sur l'état de la demande et
de l'offre de formation continue en France et expertisera
l'ensemble des rapports établis par les groupes régionaux
d ' évaluation créés dans chaque région à l'initiative du préfet
de région.

Le contrôle administratif et financier des organismes de
formation sera renforcé, et ce contrôle passe par une bonne
connaissance du marché de l'offre de formation . C'est la
raison pour laquelle le projet vise à rapprocher le nombre
des organismes de formation recensés de la réalité, car on
constate avec tristesse une déperdition de crédits estimée à
20 p . 100, soit 12 à 14 milliards de francs, ce qui - vous en
conviendrez - est parfaitement intolérable.

Sur les 62 000 organismes recensés, 10 à 12 000 seulement
ont une activité réelle. C'est pourquoi un mécanisme de
renouvellement des déclarations préalables a été prévu pour
apurer les fichiers, et c'est une bonne chose.

En outre, les organismes de formatior devront faire attester
leurs comptes qui devront, dans certains cas, être certifiés par
un commissaire aux comptes.

L'institution de la procédure d'habilitation permettra à la
fois de réguler le programme des marchés et d'assurer la qua-
lité des programmes . Il s'agit de prendre des mesures permet-
tant de garantir la qualité des prestations des opérateurs de
formation mobilisés au sein des programmes financés sur des
fonds d'Etat.

L'habilitation, prononcé par le préfet de région après avis
du Coref, le comité régional de la formation professionnelle,
de la promotion sociale et de l'emploi, porte donc sur des
domaines de formation et non pas sur l'organisme en tant
que tel, et les programmes ainsi habilités peuvent être
conventionnés par l'Etat.

Enfin, les dispositions pénales existantes sont refondues et
une hiérarchisation cohérente des peines a été établie selon la
gravité des infractions, ce qui paraît tout à fait logique.

En conclusion, en concrétisant le droit à la qualification et
en substituant à une offre souvent imposée la prise en
compte de la demande de formation par les usagers directs,
ce projet de loi est une grande réforme sociale.

Le crédit-formation doit permettre une meilleure adapta-
tion aux besoins de demain et, en particulier, à la transfor-
mation des qualifications . Ainsi, il participe à la modernisa-
tion de l'économie et renforce son efficacité.

Le crédit-formation rétablit dans la formation la primauté
de la personne. Individualiser, personnaliser, ce n'est pas
seulement former le stagiaire, c'est aussi l'aider à se former
lui-même, c'est aussi une preuve de respect et de justice
sociale envers les plus démunis qui aspirent à se former vrai-
ment pour acquérir une qualification reconnue. En offrant
une seconde chance, en promouvant l'individu, le crédit-
formation s'impose comme une mesure de justice sociale.

Reconnaître les acquis, c'est évaluer, par des moyens
appropriés, les compétences, les capacités, les savoirs géné-
raux, scientifiques et techniques et les savoirs liés à des
apprentissages ou à des expériences . C'est rendre confiance à
ceux qui sont les plus éloignés de la qualification profession-
nelle et qui doutent de leur place dans le dur contexte de la
compétitivité mondiale .

Pari de l'intelligence, pari du savoir, pari de la qualifica-
tion, c'est une mesure décisive pour que notre pays gagne la
bataille de la compétence.

Monsieur le ministre, le crédit-formation est une grande loi
qui, en améliorant la qualité de la formation, en instaurant
un meilleur contrôle, vise à la fois à moraliser, assainir et
donner plus d'efficacité à la formation professionnelle
continue, indispensable ouverture sur l'avenir pour notre
pays et ses citoyens . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. le président . La parole est à M. André Laignel, secré-
taire d ' Etat auprès du ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle, chargé de la formation profession-
nelle.

M . André Laignel, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
monsieur le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle, mesdames, messieurs les députés, je
serai aussi complet que possible dans mon propos liminaire,
ce qui me permettra en contrepartie d'être concis dans la dis-
cussion des articles.

Le projet de loi que je vous présente aujourd'hui, relatif au
crédit-formation, à la qualité et au contrôle de la formation
professionnelle continue, revêt une importance particulière et
constitue une révolution tranquille, pour reprendre l ' expres-
sion de votre rapporteur.

C'est un texte ambitieux, créateur d'un vrai droit nouveau,
le droit à la qualification par la voie du crédit-formation
individualisé, le droit à cette deuxième chance, si souvent
espéré et, jusqu ' alors jamais concrétisé.

Texte ambitieux aussi, parce qu ' il inscrit dans ia loi la
nécessité de la qualité de la formation professionnelle.

Texte ambitieux enfin, puisque sa philosophie n'est rien de
moins que de faire reculer les inégalités, et en tout premier
lieu, l' inégalité face au savoir, dont nous savons tous qu'elle
traîne en cortège toutes les autres injustices.

Oui, c'est bien, sans forcer les mots, un grand texte écono-
mique et social que j'ai l'honneur de vous présenter aujour-
d'hui dans le prolongement des grandes lois du
31 juillet 1959, relative à la promotion sociale, et du
16 juillet 1971, relative à la formation professionnelle.

Texte important parce que, plus que jamais, l 'avenir
dépend de notre capacité à former les millions de travailleurs
qualifiés qui sont indispensables à la modernisation de notre
économie.

Il en est ainsi parce que, aujourd 'hui plus que jamais, nos
concitoyens savent que leur accès à un emploi, ou la consoli-
dation de l'emploi qu'ils occupent, est commandé par une
élévation de leurs compétences et de leur qualification.

Texte important, enfin, parce que les questions relatives à
la diffusion du savoir, au partage des compétences, au déve-
loppement de la culture générale et technique, touchent à ce
qui fonde la richesse d 'une nation.

Dans ce domaine, qui associe aussi étroitement les exi-
gences de la société et les aspirations des citoyens, nos
réflexions, nos débats et notre action doivent trouver, j'en ai
la conviction . au-delà des oppositions, un point de conver-
gence dans la recherche patiente de l'expression de l'intérêt
général . C'est pourquoi il me paraît nécessaire de préciser les
raisons qui conduisent le Gouvernement à proposer au légis-
lateur de reprendre, dans ce domaine et dans la lignée des
grandes lois antérieures, son travail normatif.

Notre dispositif de formation professionnelle continue est
dominé par deux caractéristiques paradoxales.

D'une part, nous avens contribué depuis presque vingt ans,
avec les partenaires sociaux, au développement d'un corps de
règles impressionnant tant par son volume que par sa com-
plexité. Mais si le droit de la formation professionnelle a
connu une réelle croissance, il nous faut bien reconnaître
que, malgré les efforts de tous, nous ne pouvons en dire
autant du droit à la formation professionnelle.

D'autre part, tout le made s'accorde à souligner la pro-
gression importante et continue des investissements conduits
dans le domaine de la formation, tant par l'Etat et les
régions que par les entreprises.

En 1972, les entreprises avaient consacré 2,8 milliards de
francs au financement de la formation professionnelle
continue, et l'Etat un peu plus de 2 milliards . En 1989, les
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entreprises ont consenti un effort de plus de 28 milliards.
Quant à l'Etat, il aura, cette même année, consacré plus de
30 milliards à la formation professionnelle.

Ce sont donc des masses considérables qui circulent dans
le cadre de la formation professionnelle continue. Pourtant,
nous ne savors pas réellement quelles sont l'efficacité de ces
investissements et la qualité des actions de formation ainsi
financées . Nombreux sont les indices qui contribuent, au
contraire, à justifier l'idée d'un rendement approximatif, que
vous avez évoquée, monsieur le rapporteur, sans parler des
opérations plus discutables qui appelleraient, elles, une véri-
table moralisation du marché.

Le droit à la formation professionnelle est certes proclamé.
Il a été l'objet de nombreux accords et textes législatifs
depuis vingt ans . Il a pris, en particulier, la forme du congé
individuel de formation. Mais, malgré les innovations succes-
sives qui l'ont enrichi, alors que plus de 4 millions de per-
sonnes auront, en 1989, suivi une action de formation, c'est,
en tout et pour tout, sur la même période, moins de 30 000
salariés qui auront pu bénéficier d'un congé individuel. Ces
chiffres illustrent, de manière spectaculaire, le peu de place
que le droit de la formation accorde aujourd'hui aux droits
individuels.

Quart aux actions conduites en faveur des demandeurs
d'emploi, à l 'initiative principale de l'Etat, elles ont plus sou-
vent placé le stagiaire dans un univers de dépendance que
contribué à son libre épanouissement.

De plus, la formation a été fréquemment utilisée comme
un moyen d 'accès à une indemnisation temporaire, sans
recherche systématique d'une insertion professionnelle
réussie.

Ainsi, au fil des années, alors que le droit de la formation
se développe, s'enrichit de règles et de procédures nouvelles,
les droits des individus ne bénéficient pas ou peu de cette
croissance.

Utilisé massivement depuis 1975 comme outil de traitement
social du chômage, le dispositif de formation continue a sou-
vent, par bien des aspects, sacrifié la qualité au nombre.
Faute d'une correction de trajectoire, ce sont les grands
objectifs assignés à la formation professionnelle continue qui
seraient gravement menacés.

Ainsi, la formation professionnelle a un rôle central de
régulation du marché du travail.

Au sein des entreprises et par le développement de poli-
tiques appropriées, la formation se doit de contribuer à
l'adaptation permanente des savoir-faire et des qualifications,
à l 'évolution des techniques et des modes d'organisation de
la production. Telle est, à titre principal, la fonction attendue
des plans de formation de nos entreprises.

Par le développement de politiques de formation orientées
vers les demandeurs d'emploi, la formation est aussi l 'instru-
ment privilégié de régulation du marché du travail externe.
Cet objectif est plus que jamais d'actualité . Toutes !es ana-
lyses relatives à l ' évolution de l ' emploi et aux conditions de
la compétitivité convergent pour souligner l'importance
accrue que prendra, dans la compétition internationale, la
question de la qualification de la main-d'œuvre . Ce n'est pas
le moindre paradoxe que de constater, alors que notre pays
connaît encore un taux de chômage élevé, que la pénurie de
main-d'œuvre qualifiée est un des obstacles majeurs que ren-
contrent les branches professionnelles ou les régions engagées
dans un mouvement de reprise économique.

M. Jean-Yves Chamard et M . Jean Ueberschlag . C'est
hélas vrai 1

M. Andrd Lafgnel, secrétaire d'Eus : . Il faut savoir que
notre population active compte plus de 3 millions de travail-
leurs à qui il n'est reconnu aucune qualification profession-
nelle . Cette population est spontanément grossie, chaque
année, des jeunes qui sortent de l'appareil de formation ini-
tiale, public ou privé, sans qualification professionnelle . Il
faut savoir enfin que cette pénurie de main-d'œuvre qualifiée
vaut pour toutes les couches de notre population active . C'est
ainsi que le déficit du nombre d'ingénieurs ira croissant si
nous ne prenons pas, dans les meilleurs délais, les décisions
permettant de doter notre industrie des milliers d'ingénieurs
de production qui lui font aujourd'hui cruellement défaut.

C'est pourquoi la simple croissance quantitative des
dépenses de formation ne suffit pas à garantir l'objectif que
nous voulons atteindre. La multiplication des heures de for-

mation et des milliards affectés à leur financement ne sera un
investissement réel pour la qualification de notre main-
d'oeuvre qu'au prix d ' une élévation considérable de la qualité
des prestations de formation . Ne pas veiller à la qualité des
investissements de formation serait le plus sûr moyen
d'échouer dans la mission que nous nous sommes assignée en
faveur d'une élévation générale des qualifications.

Ce qui vaut en termes d'analyse générale pour la popula-
tion active, vaut aussi pour chaque citoyen confronté à son
propre destin.

En ce sens, l'histoire de la formation des adultes se
confond avec les aspirations individuelles relatives à l'accès
au savoir, à l'apprentissage d'un métier, à la maîtrise des
connaissances, à la participation à la culture, qu 'elle soit
considérée sous un angle générai ou dans sa dimension pro-
fessionnelle . Avec raison, les hommes et les femmes de ce
pays ont, depuis longtemps, assimilé le métier à l'autonomie,
la culture à l'épanouissement, le savoir à la liberté.

A la suite de l'accord national interprofessionnel du
9 juillet 1970 et de la loi du 16 juillet 1971, l ' apparition d'un
dispositif d'ensemble, dit de la formation professionnelle
continue, a ravivé bien des espoirs nés avec la révolution
industrielle.

La loi de 1971 apparut, à sa promulgation, comme la
réponse moderne à une aspiration qui, depuis Condorcet, se
confond avec les idéaux de la démocratie et de la Répu-
blique, démocratie qui serait condamnée à l'évidence à
dépérir si l'accès au savoir, à la culture, n'était par excellence
un terrain privilégié pour l'exercice de la justice • sociale.
Cette espérance s'enracinait dans la longue suite des efforts
et des projets qui ont émaillé dans ce domaine presque un
siècle de notre histoire : bourses du travail, cours du soir,
cours municipaux, éducation populaire, promotion sociale.

Aujourd'hui le constat est là . Le faible développement du
congé individuel de formation, pourtant défini par les
accords et par la loi comme le droit reconnu « à tout travail-
leur au cours de sa vie professionnelle de suivre des actions
de formation de son choix », l'atomisation des stages suivis
dans le cadre de plans de formation dont la durée moyenne
stagne autour de 50 heures, justifient le jugement de ceux qui
considèrent que le dispositif actuel de la formation des
adultes, sans qu ' on puisse méconnaître ses nombreux effets
positifs, ne répond pas réellement au légitime besoin de jus-
tice sociale qu'éprouvent les travailleurs de notre pays.

Les droits individuels restent, au sein de la formation, trop
confidentiels pour que nous ne recherchions pas en ce
domaine les voies et les moyens permettant à l ' individu de
devenir un sujet de droit, au stagiaire de devenir le parte-
naire reconnu de sa propre formation.

L'avenir de notre société, la compétitivité de notre éco-
nomie exigent un immense effort de qualification de l 'en-
semble de notre population active . Demain, plus encore
qu'aujourd'hui, la qualification sera pour chaque travailleur
le passeport pour accéder au travail.

Dès lors, chaque membre de notre corps social doit se voir
reconnaître un droit à la qualification . Cet enrichissement des
droits individuels ne doit plus être différé, sous peine d'enté-
riner les phénomènes d'exclusion que reflète déjà le marché
du travail.

La Constitution pose le principe du droit à l'éducation. Il
revient aujourd'hui au droit du travail de poser le principe
du droit à la qualification comme composante majeure d'un
véritable droit au travail.

Ce droit doit être ouvert à tous, car la société a pour obli-
gation de mettre à la disposition de chacun l'ensemble des
moyens lui permettant d'accéder à la maîtrise des connais-
sances professionnelles requises par l'exercice d'un métier.
Mais c'est aussi parce que notre société a besoin des compé-
tences de tous ses membres pour assurer sa propre reproduc-
tion et son développement que le droit à la qualification ne
doit exclure aucun public, aucune catégorie . Il faut refuser
toutes ces ségrégations auxquelles vous faisiez allusion, mon-
sieur le rapperteur. Rarement, mesdames, messieurs les
députés, le principe juridique de l'universalité du droit aura
si étroitement conjugué les intérêts économiques d'une nation
et les droits sociaux des individus qui la composent.

Veiller à l'élévation générale de la qualité des actions de
formation mises en oeuvre, tel est le premier principe de la
politique que le Gouvernement entend impulser . Développer
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au sein de celle-ci les droits individuels et particulièrement
un droit à la qualification, telle est la deuxième orientation
qui sous-tend notre action . Cet ensemble est cohérent . il vise
à réconcilier l'action collective et les droits individuels, la
modernisation de not re économie et la promotion des indi-
vidus.

Le projet de loi qui vous est proposé est très largement
inspiré par ces préoccupations . Son économie générale dàve-
loppe des réponses appropriées à l'ensemble des questions
que je viens d'évoquer. Mais son analyse ainsi que l'appré-
ciation des dispositions qui le composent requièrent que
soient explicitées ici les conditions de son élaboration ainsi
que les démarches qui ont prévalu dans le choix des options
qu ' il contient.

Les modalités qui ont présidé au traitement du droit à la
qualification me paraissent être un excellent exemple, tant
sur le plan de la méthode utilisée qu'à l'égard des objectifs
retenus.

Dans son principe, l'objectif était simple . Enoncer un droit
nouveau, fût-il chargé d'une signification aussi intense que le
droit à la qualification, ne présentait guère de difficultés.
Encore fallait-il dégerminer les voies et les moyens suscep-
tibles de donner une portée réelle à cette entreprise.

En l'état, notre droit de la formation professionnelle
continue compte plus de quarante dispositifs différents, ayant
Our objectif commun de fixer les conditions d'accès d'un
public ciblé à des actions déterminées. Une telle profusion
pourrait nous conduire à rechercher avant tout la simplifica-
tion d'un dispositif complexe pour ses gestionnaires et diffici-
lement compréhensible pour les profanes . Cette simplification
a été entreprise mais cette technique a ses limites . Le nombre
élevé de mesures de formation correspond moins à l'exubé-
rance des concr pteurs qu'à la nécessité de mettre en place
des dispositifs adaptés à un public qui, loin d 'être homogène,
reproduit la segmentation du marché du travail. La com-
plexité en la matière doit donc moins à l'inertie de l'adminis-
tration qu'à la nécessité de répondre aux attentes de chaque
public et aux objectifs de formation des stagiaires.

C'est pourquoi la construction d'un droit à la qualification
doit s'appuyer sur l'ensemble des mesures et des dispositifs
déjà existants, compatibles avec l'objectif de qualification, et
non aboutir à l 'édification d'une mesure de plus, venant
s'ajouter à cette panoplie impressionnante.

Poser le principe du droit à la qualification nous amène,
en effet, à mobiliser au bénéfice de l'individu qui souhaite
faire usage de ce droit tous les moyens qui permettront d ' at-
teindre l'objectif recherché et, s'il le faut, à organiser un iti-
néraire de formation s'appuyant successivement sur plusieurs
mesures relevant de l'arsenal de la formation professionnelle.

Apparaissent donc, à ce point de mon propos, deux carac-
téristiques clés du droit à la qualification . II a pour objet de
permettre la détermination pour chacun de ses bénéficiaires
d'un itinéraire de formation, nécessairement personnalisé,
afin de tenir compte de l'écart réel qui le sépare de la quali-
fication visée.

Pour construire cet itinéraire individuel, il convient d ' ap-
précier avec l'intéressé la pertinence de son choix à l'égard
des possibilités du marché du travail, sa capacité à se diriger
vers cette qualification, ainsi que l'écart qui le sépare de la
qualification qu'il souhaite obtenir . Le droit à la qualification
comprend donc nécessairement une phase préalable d'infor-
mation, d'orientation et de bilan.

Pour beaucoup, et notamment pour ceux qui sont le plus
éloignés de la qualification, le parcours de formation sera
complexe, passant par des enseignements divers, éventuelle-
ment délivrés par des organismes de formation différents . En
conséquence, il convient de mettre à la disposition du bénéfi-
ciaire un appui permanent auprès duquel il pourra trouver
les informations et les conseils susceptibles de l'aider à
résoudre les difficultés . Le suivi du stagiaire doit donc faire
partie des prestations constitutives de ce droit à la qualifica-
tion.

Enfin, il nous faut être sûr que l 'exercice de ce droit
débouche sur une qualification véritable, c'est-à-dire
reconnue. En l'état actuel de notre réglementation, il ne peut
s'agir que des titres ou des diplômes délivrés par l'Etat ou
des qualifications reconnues paritairement dans les classifica-
tions des conventions collectives nationales de branche.

Cette dernière condition me conduit à évoquer les rapports
étroits qu ' entretiennent le droit à la qualification et l'éléva-
tion de la qualité des actions de formation . En effet, le
débouché sur un métier doit être avant tout garanti par la
qualité des prestations de l'offre de formation . Celle-ci doit
singulièrement élargir le nombre de formations qui condui-
sent à des diplômes reconnus et multiplier les procédures de
validation partielle. De la sorte seront généralisées, au sein
de la formation des adultes, de véritables passerelles inté-
grant les acquis antérieurs, qu'ils résultent de l'expérience
professionnelle ou de formations suivies précédemment par le
bénéficiaire du droit à la qualification.

Introduit par le projet de loi, le principe de labellisation
préalable des programmes de formation financés par l'Etat
sera un moyen de peser sur l ' offre de formation afin qu'elle
s'oriente massivement dans cette voie. C'est une des compo-
santes essentielles de l'élévation de la qualité des prestations
de formation.

Le crédit-formation, tel que défini dans le projet de loi,
regroupe l'ensemble des moyens constitutifs d'un véritable
droit à la qualification professionnelle ; il est, par nature,
l'instrument de sa réalisation.

Pour importante qu'elle soit, cette réforme s'appuie donc
sur les acquis successifs du droit de la formation profession-
nelle . De même que la loi du 16 juillet 1971 s'était en grande
partie appuyée sur les avancées des lois de 1966 et de 1968,
le projet qui vous est soumis répond avant tout à un appro-
fondissement des objectifs déjà contenus dans les grandes
lois antérieures relatives à la formation professionnelle, plutôt
qu 'à une rupture. Il s ' agit aujourd 'hui de leur donner un
deuxième souffle, comme il s 'agit de donner aux travailleurs
les véritables moyens d'une deuxième chance.

L'édification d'un droit nouveau, dans le domaine de la
formation professionnelle continue, nous conduit à prendre
en considération une des caractéristiques de notre droit du
travail . Celui-ci, nous le savons, provient de différentes
sources. Il est aujourd'hui un droit bilatéral, procédant tout
autant de la loi que de l'accord.

L'histoire du droit de la formation professionnelle continue
est un excellent exemple de l'interaction entre ces deux
sources de droit.

Mais l'autonomie respective du législateur et du négocia-
teur conduit tout naturellement à l'existence de dispositions
différentes, complémentaires, qui ne sont pas nécessairement
identiques . Par ailleurs, il revient à la loi de traiter, dans le
domaine de la formation professionnelle continue comme
dans d'autres aspects du droits du travail, des questions qui
sont de la compétence exclusive du législateur . Rappelons
enfin que la loi a pour charge de définir les prescriptions de
caractère impératif qui constituent au profit des salariés un
minimum intangible auquel la négociation peut ajouter mais
ne peut retrancher . C'est la notion même d'ordre public
social qui est ici en cause.

C 'est dans ce contexte que le projet de loi a été élaboré.
Nous avons recherché les conditions permettant d'avancer
vers nos grands objectifs en nous appuyant sur des progrès
eux-mêmes sanctionnés par la négociation paritaire ou enre-
gistrés dans le cadre de négociation tripartites.

Pour les thèmes abordés par la loi et qui ne pouvaient, par
leur nature, entrer dans le champ de la négociation, nous
avons procédé à de larges consultations, tant bilatérales que
conduites au sein des instances prévues par le droit de la
formation professionnelle.

Je ne voudrais pas, mesdames, messieurs, en terminer avec
ces questions relatives à notre méthode de travail sans évo-
quer plus précisément les résultats auxquels ont abouti les
consultations que nous avons conduites auprès des parte-
naires sociaux et des régions.

J 'ai moi-même longuement exposé les orientations de ce
projet de loi devant le Comité de coordination des pro••
grammes régionaux de la formation professionnelle et de
l'apprentissage, allant ainsi au-delà d'une interprétation for-
melle et étroite des attributions de ce comité.

Indépendamment des nombreuses discussions bilatérales
que j ' ai pu avoir avec les partenaires sociaux, la commission
permanente du Conseil national de la formation profession-
nelle a été saisie à trois reprises de l'avancement du projet de
loi . Sous sa forme actuelle, le projet qui vous est soumis
intègre déjà plus de vingt modifications qui ont été proposées
par les partenaires sociaux dans le cadre de cette procédure
de travail .
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Sans empiéter sur la discussion article par article, je vou-
drais prendre ici deux exemples qui seront une réponse à
votre rapporteur car ils vont clairement dans ce sens . Les
amendements visant à reformuler les articles 2 et 3 du projet
de loi me paraissent traduire très clairement le type d'articu-
lation que nous souhaitons établir avec les partenaires
sociaux entre te crédit-formation, d'une part, et les dispositifs
du congé individuel de formation et des formations en alter-
nance qui sont gérés paritairement, d'autre part . La proposi-
tion qui préciserait les conditions dans lesquelles un jeune
bénéficiaire du crédit-formation pourrait conclure son par-
cours qualifiant dans le cadre d'un contrat d'apprentissage,
me parait elle aussi enrichir notre projet dans le sens d'une
meilleure insertion des jeunes demandeurs d'emploi.

Je voudrais maintenant revenir, mesdames, messieurs, sur
les choix que nous avons faits dans le cadre de ce projet de
loi en termes d 'objectifs.

Notre population active compte plus de 23 millions de per-
sonnes . Prétendre ouvrir à tous, et en même temps, un droit
réel à la qualification était strictement impossible . D' une
part, l'effort financier qui en découle aurait été démesuré.
D'autre part, et c'est le plus important, la capacité réelle de
l 'ensemble de notre appareil de formation n 'aurait pu
accueillir une demande aussi forte dans des conditions de
qualité compatibles avec l'objectif recherché. Il nous fallait
donc procéder par étapes et déterminer les conditions de la
mise en oeuvre de ce droit nouveau . sur la base de priorités
répondant à la fois aux exigences économiques et aux
attentes sociales.

C 'est pourquoi le Gouvernement a choisi de mettre en
oeuvre le crédit formation en s'adressant, dans un premier
temps, aux jeunes demandeurs d'emploi sans qualification.
Successivement, il a été décidé de l'étendre aux salariés, aux
chômeurs bénéficiant de l ' allocation formation-reclassement
et, enfin, aux autres demandeurs d 'emploi.

M. Jean Ueberschlag . Ce n'est pas dans le texte, mon-
sieur le secrétaire d'Etat 1

M. André Laignel, secrétaire d'Etat . Ce choix mérite deux
explications : pourquoi s ' intéresser en priorité à ceux qui
n 'ont pas de qualification professionnelle ? Pourquoi pro-
céder dans l'ordre que je viens d ' indiquer ?

Poser le principe d'un droit à la qualification, développer
le crédit-formation comme moyen de sa mise en oeuvre, c'est
d 'abord, en toute logique, s 'adresser à la partie de notre
population active qui est aujourd'hui sans qualification . Une
telle affirmation serait déjà totalement justifiée par des consi-
dérations relevant d ' une conception de la justice sociale que
nous devrions pouvoir tous partager.

L'inégalité devant le savoir, l 'existence de plusieurs mil-
lions d'adultes dépourvus de toute qualification profession-
nelle, nourrissent puissamment les mécanismes d'exclusion
sociale.

Mme Muguette Jacquaint. Il y a des causes et des
remèdes, monsieur le secrétaire d'Etat 1

M. André Laignel, secrétaire d'Etat. Une démocratie se
déshonorerait si elle n'améliorait pas sans relâche les instru-
ments et les moyens qu'elle consacre à la lutte contre de
telles injustices . Ainsi que je l ' ai déjà indiqué, plus de trois
millions d ' actifs n ' ont aucune qualification . Selon les travaux
les plus récents, un Français sur six est confronté à l'anal-
phabétisme fonctionnel souvent appelé illettrisme . Le fait que
nous trouvions des chiffres et des proportions à peu près
comparables dans d'autres pays industrialisés ne nous exo-
nère pas de la nécessité de poursuivre et d'intensifier une
politique déterminée face à cette formidable menace de frac-
ture au sein de notre corps social.

La relance de la lutte contre l ' illettrisme a été la première
des priorités de l'action que j'ai engagée au nom du Gouver-
nement . En l 'espace de deux ans, les crédits spécifiques
consacrés par l'Etat à ce chantier ont quadruplé . Toutefois
l'effort entrepris va bien au-delà . La logique même du crédit-
formation est de s'ouvrir à ces publics qui restaient, jusqu'à
maintenant, presque totalement exclus des grands pro-
grammes de la formation professionnelle.

Si cette exigence de justice sociale suffit, à elle seule, à
justifier notre choix, il n'est pas inutile de souligner que
celui-ci est largement confirmé par les difficultés de notre

appareil productif, liées l une insuffisance manifeste de la
qualification de notre main d'oeuvre que je rappelais à l'ins-
tant.

Dans de nombreuses branches professionnelles, le mouve-
ment de reprise est très vite contrarié par l'absence d'em-
ployés ou d'ouvriers qualifiés . Certes, les besoins de notre
appareil productif ne se limitent pas aux seules catégories de
travailleurs titulaires d'une première qualification . Cependant
force est de constater qu'il est beaucoup plus facile d'élever
la qualification d'un salarié déjà formé que d'intégrer dans
un processus d'élévation des compétences des travailleurs
dépourvus de toute qualification.

Il y a là une rupture, repérée par toutes les études récentes,
qui sépare le monde des qualifiés du monde de ceux qui ne
le sont pas . On voit comment la lutte contre l'exclusion
sociale rejoint étroitement les intérêts de notre économie.
C ' est pourquoi, le choix que nous avons fait de privilégier,
dans un premier temps, au travers du crédit-formation, les
populations qu'il s ' agit de faire accéder à une première quali-
fication, répond, de façon indissociable, à des exigences éco-
nomiques et sociales . Il a rencontré l'adhésion des parte-
naires sociaux.

Nous avons décidé de mettre en oeuvre le crédit-formation
en nous intéressant d'abord aux jeunes issus de la formation
initiale, sans diplôme, qui viennent sur le marché du travail
grossir les rangs des demandeurs d'emploi non qualifiés.
L'extension du crédit-formation aux salariés sans qualifica-
tion est également devenue réalité depuis l'accord tripartite
du 2S mars 1990.

Enfin, pour les demandeurs d'emploi bénéficiaires de
I'A .F .R. cette extension suppose une négociation complexe
avec les partenaires sociaux. Elle est engagée, mais, dans la
mesure où ce chantier n'est pas encore arrivé à son terme,
nous n'avons pas voulu indique; dans la loi les conditions
sous lesquelles le crédit-formation serait ouvert à ce public . Il
faut y voir notre volonté de progresser dans ce domaine, pas
à pas, dans le cadre d'une concertation étroite et productive
avec les organisations syndicales et patronales.

Ce projet de loi, mesdames, messieurs, est avant tout, un
projet de loi pour l'individu . Je ne reviendrai pas, à ce point
de mon propos, sur l'avancée considérable que représente
l ' inscription, dans notre droit du travail, d'un véritable droit
à la qualification, mais je souhaiterais reprendre quelques
dispositions qui contribuent, elles aussi, à élargir les droits
individuels dans le domaine de la formation professionnelle.

Ainsi, l'établissement d'un règlement intérieur, au sein de
chaque organisme de formation, permettra de clarifier les
relations existant entre ce dernier et les stagiaires qu'il
accueille.

Dans le même ordre d 'idées, l'institution d'un conseil de
perfectionnement deviendra obligatoire dans les organismes
de formation réalisant des stages financés par l'Etat.

La combinaison de ces deux dispositions nous permettra
de jeter les bases d'un véritable statut du stagiaire de la for-
mation professionnelle autour de deux objectifs précis : déve-
lopper des règles protectrices, qui concernent aujourd ' hui
plus de quatre millions de personnes par an, et associer les
stagiaires à des discussions sur l'évolution même de l'organi-
sation des actions de formation . Ainsi, les stagiaires quitte-
ront une position dans laquelle ne leur étaient même pas
reconnus les droits dont bénéficient aujourd'hui les élèves de
l'enseignement secondaire, pour devenir de véritables acteurs
de leur formation.

L'individualisation de la formation est aujourd 'hui
acceptée par tous comme la voie la plus sûre d'une rentabili-
sation de l'effort consenti en la matière par la collectivité et
d'une amélioration de l'efficacité des actions de formation.
Elle renvoie à une évolution des méthodes pédagogiques,
mais elle passe d'abord et avant tout par la reconnaissance
du stagiaire en tant qu'acteur de sa formation, donc par la
mise en place de moyens lui permettant d'intervenir sur les
conditions d ' organisation d'une activité qui le concerne au
premier chef.

Il est bon de nous souvenir que la formation n ' est pas une
abstraction . Elle s'adresse à des femmes et à des hommes.
Elle intervient de façon profonde non seulement sur leurs
connaissances, mais aussi sur leur comportement, sur leur
manière de penser et, au-delà, sur leur avenir . La moindre
des choses est donc qu ' ils puissent pleinement et utilement
s 'exprimer dans une institution qui peut peser aussi fortement
sur leur destin .
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L 'instauration d'un contrat de formation professionnelle
constitue, elle aussi, une garantie et une protection de l'indi-
vidu.

En l'état actuel du droit, le stagiaire n ' est jamais partie
prenante aux conventions de formation . L'Etat, les collecti-
vités locales, les régions ou les entreprises stipulent toujours
aux lieu et place du stagiaire, bénéficiaire de l'action de for-
mation. Cette construction repose sur un postulat implicite
qui voudrait que la totalité des actions de formation mises en
oeuvre dans le cadre de la formation professionnelle, soit
totalement financée par un tiers autre que le stagiaire lui-
même.

Ce postulat n'a jamais véritablement correspondu à la réa-
lité. Un nombre élevé de personnes physiques supporte direc-
tement tout ou partie de l'action de formation dans laquelle
elles sont engagées . Les transactions nouées dans ces condi-
tions échappent à l'ensemble des règles protectrices
contenues dans le livre IX du code du travail . Dès lors qu'il
s'agit d 'une personne physique, le consommateur n 'est pas
protégé par le droit de la formation professionnelle.

Le contrat de formation professionnelle jette les bases de
cette protection.

Faciliter l'accès à la formation, ouvrir un droit à la qualifi-
cation, donner aux stagiaires les moyens leur permettant
d 'être les acteurs de leur propre formation, établir les règles
protégeant le consommateur, toutes ces orientations conver-
gent vers un même but : élargir les droits individuels dans le
domaine de la formation continue.

De telles dispositions seraient vaines si nous ne prenions
pas, en même temps, les mesures susceptibles de contribuer à
l'élévation de la qualité de l'offre de formation . C'est autour
de cette volonté que peuvent être regroupées les autres inno-
vations de ce projet de loi.

D'une part, il nous faut mieux connaître l'offre de forma-
tion réellement disponible et nous assurer des bonnes condi-
tions de la gestion des organismes de formation . C 'est pour-
quoi il vous est proposé de modifier les règles relatives à la
déclaration d'existence des organismes de formation, procé-
dure introduite par la loi de 1975, et de fixer, mieux que par
le passé, les règles comptables que devront respecter ces
mêmes organismes.

D' autre part, il est devenu nécessaire de dresser, de façon
régulière, des constats clairs et impartiaux relatifs à l'état de
l'offre de formation.

L'installation d'un comité national d'évaluation et de
groupes régionaux d'évaluation nous permettra d'aller dans
ce sens. Cette initiative contribuera aussi, et de façon déci-
sive, à l'émergence de critères dont tous les acteurs de la for-
mation ont aujourd'hui besoin, afin de donner à la notion de
qualité un contenu concret et opérationnel.

Enfin, il nous est apparu essentiel d'assortir l'intervention
de l'Etat de garanties de qualité qui paraissent, encore
aujourd'hui, notoirement insuffisantes . Sous cet angle, le
projet de lei comprend deux orientations essentielles.

La première retient le principe d'une programmation
annuelle de l'intervention de l'Etat tant au plan régional
qu'au niveau national . Désormais, la région et les partenaires
sociaux pourront avoir une vue d'ensemble de l'intervention
de l'Etat, ce qui n'était pas le cas antérieurement puisque le
F.N.E . échappait à la vision des COREF.

Far cette voie, nous souhaitons donc renforcer le caractère
concerté de la politique de formation professionnelle et nous
voulons également élever la qualité de la demande de forma-
tion qui résulte des programmes de l'Etat . En effet comment
attendre des organismes de formation qu'ils répondent mieux
aux objectifs de qualité qu'on leur assigne si la demande qui
leur est faite n'est pas, elle-même, de qualité ?

La deuxième orientation, relative à l'élévation de la qualité
de l'intervention de l'Etat, tend à instaurer le principe d'une
labélisation préalable des programmes pour lesquels les orga-
nismes publics ou privés envisagent un conventionnement
avec l'Etat . C'est le principe dit, dans le projet de loi, d'habi-
litation.

Prononcée par le préfet de région, cette habilitation a pour
objet d'identifier, dans un domaine de formation donné, le
potentiel réel d'un organisme, ainsi que les moyens tech-
niques et pédagogiques qu'il s'engage à mettre en œuvre dans
ce cadre .

L'habilitation n'est pas une appréciation d'ensemble sur la
qualité générale d'un organisme de formation ; elle vise à
identifier, dans le temps et dans l'espace, les possibilités
réelles d'un tel organisme, de former autour d'objectifs péda-
gogiques clairs, un nombre de stagiaires déterminé.

Cette technique a déjà été rodée dans le cadre du crédit-
formation . A l'expérience, elle se traduit par l'engagement
d'une véritable négociation sur la qualité entre le prescrip-
teur, en l'occurrence l'Etat, et le dispensateur. Elle permet
aux organismes de mieux anticiper la gestion de leurs res-
sources et à l'Etat d'avoir quelques assurances sur la nature
des prestations dont il peut se porter acquéreur.

Cet ensemble de dispositions qui contribuent à la qualité,
concerne donc pour l'essentiel l'intervention de l ' Etat et de
lui seul . En la matière, il nous est en effet apparu souhaitable
de mettre de l'ordre dans nos propres interventions, plutôt
que d'imposer aux autres des règles dont nous nous serions
nous-mêmes affranchis.

Les dispositions du projet de loi relatives au contrôle doi-
vent être vues dans le même esprit . Leur contenu concernant
les entreprises reste le même. En revanche, il nous a semblé
nécessaire de soumettre, beaucoup plus clairement que par le
passé, les activités de formation relevant d'un financement
public, aux mêmes exigences de contrôle que celles qui
pesaient jusqu 'alors, cela est paradoxal, à titre presque
exclusif sur la seule sphère privée du marché de la formation
professionnelle.

Il faut souligner que cet effort de clarification et cette
volonté d'élargissement du champ de contrôle n'en dénatu-
rent pas l ' objet, tel que les lois de 1971 et 1975 l 'ont défini.

Afin d'éviter toute ambiguïté, il vous est proposé de pré-
ciser la portée de l'intervention du contrôle en excluant
expressément de sa compétence l'appréciation de la qualité
pédagogique des actions de formation.

Ce projet de loi, mesdames, messieurs, je tiens à le souli-
gner, s'inscrit dans le respect total des principes de réparti-
tion des compétences, définis par les lois de décentralisation
du 2 mars 1982 et du 7 janvier 1983 . Les procédures nou-
velles contenues dans ce projet ne sont pas opposables à l'ac-
tivité des régions. Ces dernières pourront toutefois, à leur
demande, à leur initiative, bénéficier de ces mêmes procé-
dures en concluant avec l'Etat, dans le cadre du dispositif
prévu par les lois de décentralisation, les conventions adé-
quates.

Les réformes engagées par ce projet de loi s'accompagnent
d'un important travail administratif décidé par le conseil des
ministres du 13 décembre 1989, visant - c'est un corollaire -
à simplifier les procédures auxquelles sont soumises les
entreprises dans le domaine de la formation professionnelle.

Dans ce cadre, les conventions de formation souscrites
entre l'Etat et les organismes de formation feront l'objet
d'une refonte pour parvenir à un document unique . La décla-
ration annuelle relative à la participation des entreprises, au
développement de la formation professionnelle continue sera
simplifiée pour les entreprises de moins de cinquante salariés
et pour celles qui se libèrent de la totalité de leur obligation
par un versement auprès d'un fonds d'assurance formation.
Les différentes déclarations administratives relatives à la for-
mation professionnelle auxquelles sont soumises les entre-
prises seront harmonisées afin d'aboutir à une déclaration
unique.

L'analyse d'un projet de loi, mesdames, messieurs les
députés, particulièrement dans un domaine aussi riche en ins-
titutions que la formation professionnelle continue, conduit
souvent à s'interroger sur les enjeux réels . Quel type d'institu-
tions s'en trouvera favorisé ? Quel autre sera pénalisé ? Quel
profit pour le secteur public ? Quel profit pour le secteur
privé ? Nous pourrions ainsi multiplier à l'infini ce type d'in-
terrogations, tant les partenaires sont nombreux, tant les
structures sont complexes au sein de l'univers de la forma-
tion des adultes.

Le projet qui vous est soumis échappe à ce mode d'interro-
gation . Seuls ont compté dans notre réflexion - ce sera ma
conclusion - les intérêts des femmes et des hommes qui
attendent aujourd'hui de la formation professionnelle qu'elle
leur permette d'échapper aux risques de l'exclusion, de faire
face aux exigences au marché du travail, de participer en
tant qu'acteurs responsables et compétents au développement
de notre économie et à l'enrichissement de notre société .
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En nous engageant, dès la rentrée scolaire, dans la mise en
oeuvre d'un véritable droit à la qualification pour les jeunes
demandeurs d'emploi, au travers de la mise en place du
crédit-formation, nous avons pris le risque immense de
confronter nos idées et nos orientations à la réalité . Nous
nous sommes donné les moyens de vérifier le bien-fondé de
nos hypothèses auprès d'une partie de la population qui, légi-
timement, attend beaucoup de notre action, armée de l'en-
thousiasme mais aussi de la sévérité qui ont, de tous temps,
caractérisé la jeunesse d'une nation.

Les premiers résultats sont là . Plus de 220 000 jeunes ont,
depuis le l« octobre 1989, manifesté le désir de bénéficier
des possibilités nouvelles d'insertion et de qualification que
ce projet de loi entend pérenniser. Plus de 85 000 jeunes sont,
en ce moment déjà, engagés dans un parcours de formation
individualisé, en marche vers une qualification profession-
nelle, sur le chemin d'un véritable métier.

Nous ne pouvons les décevoir, pas plus que nous ne
pouvons décevoir les milliers de salariés qui pourront
acquérir une qualification professionnelle au travers des dis-
positions que nous avons élaborées avec les partenaires
sociaux.

Nous ne pouvons pas non plus différer davantage la mise
en oeuvre des dispositions qui nous permettront d'élever glo-
balement :a qualité de la formation des adultes au sein de
notre pays.

Face à de telles responsabilités, j'en suis convaincu, vous
saurez distinguer l' essentiel de l 'accessoire, les intérêts parti-
culiers de l'intérêt général, L'occasion nous est donnée, mes-
dames, messieurs, de traduire, dans le droit et dans les faits,
la possibilité de concilier les nécessités du développement
économique et les exigences de la justice sociale.

En retenant le crédit-formation comme l'une des grandes
réformes du septennat, le Président de la République a pro-
posé aux Françaises et aux Français de se rassembler autour
d'un projet dont l ' ambition n'a d ' égale que la nécessité.

Deux siècles après Condorcet, un siècle après Jules Ferry, . ..

Mme Muguette Jacquaint. Un peu de modestie !

M. André L'oignait secrétaire d'Etat. . . . nous pouvons
donner vie à cette idée, la plus belle en matière de formation
depuis l ' école laïque, gratuite et obligatoire : l ' idée de la
deuxième chance.

Aux timorés qui avaient rangé cette idée au rayon des
utopies, je rappelle simplement, après Oscar Wilde, que « le
progrès n ' est que l' accomplissement des utopies » ; il dépend
de vous, mesdames, messieurs les députés, de passer de
l'utopie au progrès. Je ne doute pas de votre volonté de
progrès . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M. le ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle.

M . Jean-Pierre Solason, ministre du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle. Mesdames, messieurs les
députés, M. André Laignel vient de vous présenter l'éco-
nomie générale et les dispositions du projet de loi, je n'y
reviendrai donc pas. Je veux cependant insister sur l'intérêt
du texte en le situant dans la continuité des lois qui jalon-
nent l 'histoire de la formation professionnelle et dans le
contexte plus général de la nécessaire adaptation de notre
dispositif de formation.

D'abord, ce projet me parait s ' inscrire dans la continuité
des textes législatifs relatifs à la formation professionnelle . II
faut bien voir que tant l 'adaptation permanente du dispositif,
que la volonté de prendre en compte les accords conclus
entre les partenaires sociaux ont conduit à un nombre de lois
relativement élevé, mais chaque texte a eu son utilité et a
marqué un élément du progrès de notre droit de la formation
professionnelle.

C ' est ainsi que la loi de 1966, dont M . Michel Debré fut
l ' inspirateur direct . ..

M. Main Cousin . Déjà !

M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . . . . a posé les bases du système actuel.
Elle a été complétée par la loi de 1968 qui généralisait et
harmonisait la rémunération des stagiaires .

Puis, à la suite de l'accord de 1970, la '_oi de 1971, pré-
sentée par Joseph Fontanet et préparée par Jacques Delors,
sous l'autorité de Jacques Chaban-Delmas, a, selon l'expres-
sion de l 'époque, permis de « mettre un tigre dans le
moteur » de la formation professionnelle.

Par la suite, Paul Granet a fait voter les lois de 1974 insti-
tuant la protection sociale des stagiaires et de 1975 renfor-
çant le contrôle.

La loi de 1978, que j'avais mise en chantier moi-même en
tant que secrétaire d'Etat à la formation professionnelle, et
que Jacques Legendre a menée à bien, a permis d'améliorer
les dispositions relatives à la promotion individuelle, au
congé de formation et à la rémunération des stagiaires.

C ' est Jacques Legendre également qui a pris l'initiative de
la loi de 1980, qui posait les premiers axes des formations en
alternance.

L'ordonnance de 1982, ouvrant largement les formations
destinées aux jeunes, est l'oeuvre de Pierre Mauroy.

Puis, Marcel Rigout a fait voter la loi de 1984 qui repre-
nait les dispositions des accords sur les formations en alter-
nance et le congé individuel de formation et créait les enga-
gements de développement de la formation . J'avais demandé
à l'époque que le texte puisse inclure les régions et le Gou-
vernement m'avait suivi.

Cette loi, à bien des égards, s'inscrit dans une continuité,
de même que le crédit d'impôt formation, institué, sur la pro-
position de Philippe Séguin, dans la loi de finances de 1988.
Je l'ai moi-même repris et développé avec l'accord de la
majorité et de l'opposition dans la loi de finances de 1989.

J'ai également fait approuver certaines améliorations au
dispositif de formation en alternance par la Ioi de jan-
vier 1989 portant diverses mesures d'ordre social.

Le projet qu'André Laignel vient de vous présenter s 'inscrit
dans cette continuité . Dans toute l'histoire de la formation
professionnelle, il n'y a jamais eu de rupture mais une
constante adaptation et une volonté de progrès.

Il s'agit de donner au crédit-formation une consécration
législative, d'instituer un dispositif d'évaluation et d'habilita-
tion, de renforcer le contrôle des crédits publics. Sur le prin-
cipe, je crois que nous sommes tous d'accord pour aller dans
cette voie.

Mais si ce texte constitue une étape importante, il me
semble que, d'ores et déjà, un nouveau chantier doit s'ouvrir.
En effet, en dépit des multiples améliorations qui lui ont été
apportées et qu'apporte à nouveau ce texte, le dispositif
français de formation professionnelle dans son ensemble
porte, comme on dit, son âge . Il aura vingt ans l'an prochain,
puisque la base demeure la grande loi de juillet 1971 . C'est
considérable si l'on songe à tout ce qui a changé au cours de
cette période.

Le progrès technique a radicalement transformé les condi-
tions de production et, au-delà, les conditions de vie dans
l 'entreprise . Une société nouvelle, fondée sur la communica-
tion, est en train de naître . Son avènement est prometteur de
progrès sans précédent, à la condition que nous sachions
donner à nos entreprises et à nos travailleurs les armes néces-
saires pour s ' adapter à ce nouvel état des choses.

Il est clair que la formation professionnelle a un rôle
essentiel à jouer dans ce processus . Plus que jamais, elle doit
être considérée comme un investissement par nos entreprises
et par notre société. Elle doit être à la fois une ardente obli-
gation et un droit véritable pour les travailleurs.

Nos textes sont-ils adaptés à une telle exigence ? Je crois
que la question mérité d'être posée.

Nous devons, en particulier, nous interroger sur quelques
grands sujets :

Comment tirer toutes les conséquences, financières, comp-
tables, fiscales, pour l'entreprise comme pour les salariés du
fait que la formation est de plus en plus considérée comme
un investissement ?

Comment créer un droit à l'éducation permanente, objectif
de la loi de 197' ? Et peut-on utiliser à cette fin la réduction
tendancielle de la durée du travail ?

Comment l'Etat, les collectivités territoriales, les parte-
naires sociaux et les entreprises doivent-ils se partager les
responsabilités ? Faut-il aller plus loin sur la voie de la révo-
lution pédagogique engagée en 1983 avec la reconnaissance
de l 'alternance et prolongée en 1987 avec la revalorisation de
l'apprentissage ?

Faut-il aller plus loin sur la voie de la décentralisation ?
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Comment adapter le dispositif de formation professionnelle
au régime particulier des collectivités d'outre-mer ?

Voilà des questions dont je souhaiterais que nous puissions
débattre après l'adoption par le Parlement du texte présenté
par André Laignel . C'est la raison pour laquelle j 'ai décidé
d'engager une concertation avec les conseils régionaux, avec
les partenaires sociaux, avec les branches professionnelles et
les entreprises, avec les organismes de formation.

En accord avec André Laignel, je compte demander au
Premier ministre, qui seul détient la compétence interministé-
rielle en matière de formation professionnelle, de présenter,
pour le vingtième anniversaire de la loi de juillet 1971, un
projet de loi adoptant notre dispositif aux exigences de notre
temps.

Cette concertation s'inscrira dans la tradition qui marque
depuis l'origine la formation professionnelle : ce sont les par-
tenaires sociaux qui ont fait vivre et évoluer le droit de la
formation professionnelle.

A eux, selon la tradition instaurée par l'accord national
interprofessionnel de 1970, de fixer des règles, et au Parle-
ment ensuite - procédure très particulière du droit français
de la formation professionnelle que je me suis attaché à
décrire dans mon livre - de définir dans notre droit les
conditions dans lesquelles les modifications apportées par les
partenaires sociaux peuvent trouver leur place.

La décentralisation de 1983 conduit à une procédure qui
met en place, à côté de l'Etat et des partenaires sociaux, les
régions . Bien évidemment, pas un instant je n'entends revenir
sur une telle décentralisation, bien au contraire . C ' est d'ail-
leurs dans le cadre du comité de coordination des pro-
grammes régionaux de la formation professionnelle et de
l'apprentissage, qui regroupe les représentants de l'Etat, les
partenaires sociaux et les régions, qu'il conviendra de
conduire la concertation et de proposer au Gouvernement les
orientations marquant l'adaptation du régime français de for-
mation professionnelle.

Le texte de ce soir s'inscrit dans un contexte plus général
d'adaptation de notre formation professionnelle. La cohé-
rence n ' est pas facile à obtenir, la multiplicité des textes en
la matière rendant le système très largement illisible, mais
elle est nécessaire, afin d'améliorer l'emploi, de renforcer la
coordination des actions de l'Etat, mais aussi de renforcer la
décentralisation.

Je voudrais insister sur le souci d'amélioration de la qualité
de la formation, point que l'Assemblée nationale devrait
prendre en considération . La qualité plus grande de notre
formation anime aussi les efforts de modernisation des entre-
prises . Je vais de région en région, réunissant les chefs d'en-
treprise et les partenaires sociaux pour appeler à cette
modernisation négociée, pour permettre la rénovation et le
développement de l'apprentissage - et vous savez l ' intérêt
que je perte à la mise en oeuvre de la loi de 1987 - mais
également pour permettre une meilleure adaptation aux
besoins des entreprises . Je n'aurai de cesse de dire que, dans
le couple emploi-formation, indissociable, c'est l'emploi qui
est premier . La formation est à son service et or doit définir
une formation en fonction des réalités vécues dans les
bassins d 'emplois par les entreprises.

Ce souci de qualité est présent dans tous les titres du
projet d'André Laignel, qu'il s'agisse du crédit-formation, de
la mise en place d'un dispositif d'évaluation, de la procédure
d'habilitation qui apportera une garantie que demandent tous
les utilisateurs de la formation professionnelle.

Je souhaite que la discussion parlementaire qui va s 'en-
gager, que les amendements présentés par la commission, par
tous les groupes, permettent d'aller plus loin encore en rete-
nant notre volonte de décentralisation et de coordination, de
simplification et d'adaptation, afin que ce texte soit une
pierre sur le chemin qui j : .lc:nn: l'histoire de !a formation
professionnelle.

Depuis la loi de 1966, depuis le grand discours prononcé à
cette tEibune en octobre 1966 par Michel Debré, qui reste le
plus grand discours de toute l'histoire de la République sur
la formation professionnelle, les textes ont été votés le plus
souvent dans un accord ayant transcendé les frontières de la
majorité et de l'opposition.

Permettez-moi de souhaiter qu'un tel accord intervienne
encor.: parce qu'il est l'âme même de la formation de notre
pays . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste et
sur divers bancs.)

M . le président. Nous abordons la discussion générale . Je
souhaite que les orateurs observent scrupuleusement le temps
qui leur est imparti . La parole est à M. Michel Berson.

M . Michel Berson . Qualité et qualification, monsieur le
ministre, sont les maîtres mots de votre projet de loi et de
votre politique, que l'on pourrait résumer ainsi : accroître la
qualité de la formation, pour répondre à la nécessaire éléva-
tion du niveau de qualification des salariés.

Les travailleurs non qualifiés sont, en effet, de plus en plus
menacés sur le marché du travail, et les emplois offerts exi-
gent un niveau de qualification de plus en plus élevé.

Aussi le texte soumis à notre examen vise-t-il l'objectif
ambitieux de faire face à la fois à la pénurie de main-
d'oeuvre qualifiée et à l'exclusion sociale et professionnelle
que révèle hélas ! avec acuité aujourd 'hui le marché du tra-
vail.

La grande novation de ce texte qu'il convient de saluer
comme une nouvelle et importante avancée de notre système
de formation professionnelle continue, c'est de reconnaître,
par la loi, un nouveau droit individuel pour tous les salariés :
le droit à la qualification.

La loi de 1971 avait ouvert le droit à la formation pour
tous . Le projet de loi que nous examinons aujourd 'hui va
plus loin . Il franchit une nouvelle étape : il inscrit dans notre
code du travail le droit à la qualification.

Ce droit nouveau sera mis en oeuvre par le crédit-formation
individualisé, deuxième grande réforme, après le revenu
minimum d ' insertion, du second septennat du Président de la
République.

L ' ambition poursuivie par cette réfota ►e est considérable.
Elle est triple :

Première ambition : élever massivement, pour des raisons
autant sociales qu'économiques, le niveau de qualification
des travailleurs . Aujourd'hui, en France, 56 p. 100 de la
population active n'a pas le niveau du C .A .P., contre
46 p . 100 en Allemagne ; 100 000 jeunes quittent encore
chaque année l'école sans diplôme ni qualification . Ils étaient
200000 il y a vingt ans et 150000 il y a dix ans . Des progrès
furent réalisés, mais ils sont encore 100 000 de trop.

Deuxième ambition : rendre le droit à la formation profes-
sionnelle enfin accessible au plus grand nombre, à ceux qui
en ont le plus besoin et non pas seulement à ceux qui sont
déjà formés. La deuxième chance est restée trop longtemps
un mythe . Elle doit devenir une réalité, notamment pour les
jeunes, les femmes et les adultes qui n'ont pas encore atteint
le premier niveau de qualification. L'inégalité d'accès à la
formation est flagrante : un salarié sur quatre suit chaque
année une formation, mais seulement une femme sur cinq ;
40 p . 100 des ingénieurs, cadres et techniciens suivent !in
stage, mais seulement 20 p. 100 des ouvriers qualifiés et
10 p. 100 des ouvriers non qualifiés.

Troisième ambition : adapter l'offre de formation à la
demande et non l'inverse, c'est-à-dire changer complètement
de logique . L'offre de formation est aujourd'hui trop rigide,
trop standardisée . Elle répond insuffisamment aux besoins
réels de ceux qui sont les plus éloignés de la qualification . II
convient, par conséquent, d'élever la qualité de l'offre de for-
mation et d'asseoir cette offre sur une demande plus indivi-
duelle et personnalisée.

L'objectif final de ce projet de loi, c'est d'ouvrir progressi-
vement à l'ensemble de la population active le bénéfice du
crédit-formation, c'est-à-dire du droit individuel à la qualifi-
cation.

Ainsi, dans un premier temps, le crédit-formation est
réservé à ceux qui en ont le plus besoin, ceux qui n'ont pas
atteint le niveau V de formation, d'abord les jeunes de seize
à vingt-cinq ans, puis les salariés à travers le congé individuel
de formation et, souhaitons-le, en fin d'année, les deman-
deurs d'emploi . Par la suite, la barre pourra être fixée plus
haut : au niveau IV, puis peut-être au niveau III de forma-
tion, et le dispositif pourrait ainsi devenir universel.

Le crédit-formation individualisé constitue donc une pre-
mièze étape d'une stratégie à long terme.

Il faut, en effet, comprendre que le crédit-formation indivi-
dualisé n'est pas 'inc simple mesure de plus en faveur de
l'emploi et de la formation. C'est un dispositif global et
cohérent qui, à terme, est appelé à intégrer des mesures, des
institutions, des procédures dans une organisation juridique,
pédagogique et financière qui forme un tout .
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Le crédit-formation, en effet, généralise, fédère, optimalise
des pratiques et des méthodes, par exemple, le bilan, l'orien-
tation, la partenariat territorial, le suivi personnalisé, la vali-
dation progressive.

On peut dire que le crédit-formation, en quelque sorte, est
en train de générer un véritable système, dont les cinq carac-
téristiques pourraient étre les suivantes :

Premièrement, le crédit-formation individualisé instaure
une discrimination positive en faveur, dans un premier
temps, de ceux qui n'ont pas obtenu le C .A.P., et ce en réac-
tion contre l ' actuelle sélectivité des stages de format i on.

Deuxièmement, le crédit-formation individualisé est une
autre gestion du temps. Ce qu'il prend en compte, c'est le
rythme personnel de celui qui se forme, depuis l'accueil jus-
qu'à la validation . Le temps n'est plus un couperet qui éli-
mine les moins performants.

Troisièmement, le crédit-formation est un droit de tirage
sur des mesures existantes. C'est un dispositif simple, qui
allie l ' individualisation de la formation à la personnalisation
du parcours de formation.

Quatrièmement, le crédit-formation exerce une pression
qualitative sur l'offre de formation . Procédures nouvelles,
cahiers des charges, conventionnements renforcent, en effet,
l ' objectif de qualité.

Cinquièmement, le crédit-formation met en oeuvre une éva-
luation intégrée au dispositif, et cette évaluation est double :
évaluation et validation permanente des acquis des bénéfi-
ciaires du crédit-formation individualisé ; évaluation et
contrôle de l'efficacité du dispositif du crédit-formation.

L'ensemble de ces caractéristiques constitue l'originalité du
crédit-formation, et c'est en cela qu'il introduit une novation
importante par rapport aux plans « jeunes » de ces dix der-
nières années, et qu'il va créer une dynamique nouvelle pour
la formation des jeunes et des adultes, des salariés et des
demandeurs d 'emploi.

Le crédit-formation crée une avancée radicale, mais dans la
continuité car il s'appuie sur des mesures, des institutions
existantes, notamment les structures pilotes que sont les mis-
sions locales pour l'insertion sociale et professionnelle des
jeunes en difficulté.

Cependant, monsieur le secrétaire d'Etat, je souhaite
appeler votre attention sur un problème d'ordre institutionnel
qui commence à apparaître dans la mise en oeuvre du crédit-
formation jeunes.

Les lois de décentralisation ont maintenu !a compétence de
l ' Etat pour l'insertion des jeunes, et c'est pourquoi le crédit-
formation jeunes relève de l'Etat . Mais sa mise en oeuvre sup-
pose une mobilisation de tous - administrations, collectivités
territoriales, partenaires sociaux, organismes de formation -
et du respect de l ' identité de tous ces partenaires dépend la
réussite du dispositif.

Or la mise en place du crédit-formation jeunes risque, si
une clarification n'intervient pas, de faire apparaître certains
conflits . En effet, sur le terrain, celles et ceux qui luttent
contre l'exclusion sociale et professionnelle des jeunes ren-
contrent deux logiques, deux démarches, l'une relevant de la
décentralisation, l'autre de la déconcentration : la logique des
misions locales, structure partenariale, présidée par un élu
local, et celle du crédit-formation individualisé, dispositif
partenarial également mais dirigé par le préfet, représentant
de l'Etat dans le département . Dès lors, le rôle respectif du
conseil d'administration des missions locales et du groupe
opérationnel de zone, qui réunissent les mêmes partenaires et
qui traitent les mêmes questions, doivent être clarifiés et pré-
cisés si l ' on veut éviter d'éventuels conflits.

Les missions locales ont huit ans d'expérience et ce sont
bien plus que de simples lieux d'accueil et d'information.
Elles ont une vocation plus globale . Ce sont de véritables
outils de politique locale d' insertion, comme le reconnaît
d 'ailleurs la loi du 19 décembre 1989. On ne saurait
confondre, par conséquent, missions locales et crédit-
formation jeunes. lls sont complémentaires . Les premières se
situent au côté dos jeunes, de la demande d ' insertion et de
formation . Le groupe opérationnel de zone a pour vocation
de répondre, en termes de moyens et de cohérence, aux
besoins des jeunes et du marché de l ' emploi.

De même, la position institutionnelle des 400 coordinateurs
de zone doit être précisée, surtout à mi moment où le
nombre des missions locales va bientôt atteindre 200, et les

correspondants doivent rester les correspondan :s des jeunes
et non devenir des correspondants des partenaires auprès des
jeunes.

Une articulation précise, claire, entre ces deux démarches
complémentaires est indispensable . C'est la condition néces-
saire à la réussite du crédit-formation.

La mise en place du crédit-formation individualisé est, en
effet, un atout de plus pour notre pays dans la dure bataille
de la compétence et de la concurrence que nous livrons avec,
en point de mire, l'échéance européenne de 1992.

L'organisation de notre système de formation nous permet
d'affronter cette situation nouvelle dans de relativement
bonnes conditions . Notre pays est, en effet, le seul où les
entreprises soient tenues de consacrer chaque année un
budget minimum à la formation de leur personnel, le seul
aussi où ait été institué un droit au congé individuel de for-
mation.

Notre système de formation rassemble les principaux
acteurs : l'Etat et les régions, les organisations syndicales
d ' employeurs et de salariés, et tous aujourd'hui ont bien pris
en compte le caractère productif de la formation.

Dans ce domaine, depuis 1981, parce que la formation est
au centre de tout, l'effort financier continu de l'Etat en
faveur du développement de la formation professionnelle a
été considérable.

En 1980, l'enveloppe de la formation professionnelle s ' éle-
vait à 7,5 milliards de francs . Elle atteint, en 1990, 36,3 mil-
liards de francs, soit un doublement en francs constants.

Les entreprises ont suivi le même mouvement, si bien que
les dépenses totales de formation de la nation sont passées
de 20 milliards de francs en 1980 à 75 milliards de francs
en 1990, soit près de 1,5 p. 100 du produit intérieur brut.

Mais, en dépit de cet effort, il faut bien reconnaître qu'il
est difficile aujourd'hui de mesurer la qualité, et donc l'effi-
cacité, de notre système de formation professionnelle
continue.

Monsieur le secrétaire d'Etat, le 13 décembre dernier, vous
avez annoncé en conseil des ministres dix-huit mesures rela-
tives à la qualité, à l'évaluation et au contrôle de la forma-
tion professionnelle continue . Votre projet de loi, traduction
législative de ces mesures, répond à la volonté affirmée du
Gouvernernent de moderniser, de rationaliser et de moraliser
notre système de formation professionnelle continue.

Les députés socialistes, notamment lors du vote de chaque
loi de finances initiale, ont demandé un meilleur contrôle des
dépenses de formation de l'Etat, une exigence plus forte
quant à la qualité de l'offre de formation, une clarification
des relations entre les stagiaires dépourvus de droits et les
organismes de formation, une plus grande transparence dans
les flux financiers de la formation professionnelle continue.

Avec ce projet de loi, une réponse significative est
apportée à notre demat,de . La définition des droits des sta-
giaires face aux organismes de formation, la mise en place
d ' un dispositif d'évaluation de l'offre de formation tant au
niveau régional que national, l'institt Lion d'une procédure de
labellisation des programmes de formation, l'extension du
champ de contrôle administratif et financier, le renforcement
des modes d'intervention des agents de contrôle répondent
pleinement aux préoccupations des membres du groupe
socialiste.

Toutes ces mesures, comme hier la moralisation des
S.I .V.P . et la transformation des T.U .C . en contrats emploi-
solidarité, c'est-à-dire en véritables contrats de travail, s'ins-
crivent dans la logique de la politique du Gouvernement,
laquelle repose sur un impératif : la qualité avant tout.

Je souhaite en terminant formuler quelques remarques et
faire quelques propositions qui vont dans le sens d'un déve-
loppement de la formation professionnelle continue, d'une
amélioration de la qualité de la formation.

Par exemple, nombre d'organismes cumulent les fonctions
de collecteur de fonds de la formation et celles de dispensa-
teur de la formation . Une claire distinction entre les deux
s ' impose. Elle contribuerait efficacement à une plus grande
transparence des flux financiers.

Par ailleurs, la loi de 1971 prévoyait que les entreprises
devraient, à terme, consacrer 2 p . 100 de la niasse salariale à
la formation professionnelle continue . Le Président de la
République, en 1981, avait fait figurer cet objectif de 2 p . 100
au nombre de ses propositions . Or, en 1990, le taux légal
n'est toujours que de 1,2 p . 100.
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Mme Muguette Jacquaint . Il faut le porter à 2 p . 100 !
Votez notre amendement !

M. Michel Berson . Le moment n'est-il pas venu, presque
vingt ans après le vote de la loi de 1971, de réfléchir avec les
partenaires sociaux pour, progressivement . le faire passer à
2 p . 100 ?

Certes, le taux moyen de participation, pour l'ensemble des
branches et des classes de taille d'entreprise, a progressé
rapidement ces dernières années pour atteindre 2,78 p . 100
en 1988. Mais le niveau de ce taux ne doit pas faire oublier
que l'effort de formation croît avec la taille de l 'entreprise.
Ainsi, le taux n 'est que de 1,40 p. 100 pour les entreprises de
dix à cinquante salariés, de 1,90 p . 100 pour celles de cin-
quante à cinq cents salariés, de 2,70 p. 100 pour celles de
cinq cents à deux mille salariés . Seules les entreprises de plus
de deux mille salariés dépassent 4 p . 100, taux que chacun,
aujourd'hui, s ' accorde à reconnaître comme optimum, compte
tenu des besoins de nos entreprises . Peut-être pourrait-on
envisager la possibilité de moduler, au-dessus d 'un seuil
plancher, le taux légal selon la taille de l ' entreprise ?

Enfin - et ce se :a ma troisième et dernière remarque - le
protocole d'accord signé par les partenaires sociaux le
28 mars dernier a prévu de faire passer de 0,10 p. 100 à
0,15 p. 100 des salaires la contribution des entreprises au
financement des congés individuels de formation, ce qui per-
mettra, compte tenu de l'effort financier réalisé parallèlement
par l'Etat, de satisfaire non plus 25 000 demandes de congé
individuel de formation, mais 50 000.

Il faut se féliciter de cet accord qui permettra chaque
année pendant trois ans de répondre à la demande de
25 000 travailleurs aujourd'hui sans qualification . Mais il
convient aussi de souligner la grande timidité des partenaires
sociaux en la matière, d ' une part, parce que l'augmentation
de 0,05 p . 100 du taux de participation ne permettra pas de
satisfaire toutes les demandes de congé individuel de forma-
tion, d 'autre part, parce que cette augmentation s'imputera
sur le taux légal de 1,2 p. 100 et ne s'y ajoutera pas . L'effort
global des entreprises ne progressera donc pas.

Faire passer le taux de participation des employeurs de
1,20 à 1,30 p . 100 en élevant de 0,10 à 0,20 p. 100 la part
consacrée au financement des congés individuels de forma-
tion, non seulement aurait été socialement et économique-
ment souhaitable, mais c'eût été financièrement supportable
lorsqu ' on sait que les entreprises qui participent le moins à
l'effort de formation, c'est-à-dire les entreprises de dix à cin-
quante salariés et celles des branches d ' activités du bois, du
cuir et du commerce alimentaire, ont atteint en 1988 un taux
situé entre 1,33 et 1,39 p . 100, c' est-à-dire supérieur au taux
légal de 1,20 p . 100 .

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'en arrive à ma conclusion
pour vous dire - ce ne sera certainement pas une surprise
pour vous - que le groupe socialiste votera sans réserve ce
projet de loi.

Comment pourrait-il s'opposer, en effet, à ia volonté du
Gouvernement de moderniser, de rationaliser et de moraliser
notre système de formation professionnelle continue ?

Comment pourrait-il s'opposer aux moyens législatifs et
réglementaires qui seront mis en oeuvre, grâce à l'adoption de
ce texte, pour atteindre ce triple objectif de modernisation,
de rationalisation et de moralisation ?

Enfin, comment pourrait-il s 'opposer à un projet de loi qui
reconnaît un droit nouveau à l 'ensemble des salariés, le droit
individuel à la qualification professionnelle, qui contribuera à
assainir le marché de la formation professionnelle continue
en élevant la qualité de la formation dispensée, en protégeant
mieux les bénéficiaires de formation, en rendant plus trans-
parents les financements et plus efficace l 'action des pouvoirs
publics ?

Oui, le groupe socialiste votera sans réserve ce projet de
loi parce qu'il s'efforce de répondre à l ' intérêt de tous, aussi
bien des stagiaires que des formateurs, de l'Etat que des
entreprises . (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste.)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

4

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du
projet de loi n° 1231 relatif au crédit-formation, à la qualité
et au contrôle de la formation professionnelle continue et
modifiant le livre 1X du code du travail (rapport n o 1297 de
M. Alain Néri, au ncm de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures trente.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
de la I re séance

du jeudi 3 mai 1990

SCRUTIN (N o 293)
sur %ensemble du projet de loi visant à la mise en oeuvre du droit

au logement (lecture définitive).

Nombre de votants	 573
Nombre de suffrages exprimés 	 544
Majorité absolue	 273

Pour l'adoption	 332
Contre	 212

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (272) :
Pour : 272.

Groupe R.P.R. (129) :

Pour : 7 . - MM . René André, Michel Baraler, Aiain Cousin,
Juan-Pierre Delalande, François Fillon, Etienne Pinte et
Philippe Séguin.

Contre : 120.

Abstentions volontaires : 2. - MM. Jean-Yves Chamard et
Jean Ueberschlag.

Groupe U .D.F. (91) :
Pour : 5 . - MM. Emile Koehl, Raymond Marcellin, Mme

Louise Moreau. MM. Michel d'Ornano et Philippe Vas-
seur.

Contre : 86.

Groupe U .D.C . (41) :

Pour : 39.
Non-votants : 2 . - MM. Jean-Marie Daiilet et Henry Jean-

Baptiste.

Groupe communiste (?R) :

Abstentions volontaires : 26.

Ncn-inscrits (1e) :
Pour : 9 . - MM . Michel Cartelet, Jean Charbonael, Serge

Franchis, Alexandre Léontieff, Jean-Pierre Luppi, Claude
Miqueu, Alexis Pots, Bernard Tapie et Emile Vernaudon.

Contre : 6. - MM. Gautier Audinot, Léon Bertrand, Jean
Royer, Christian Spiller, Mme Marie-France Stirbois et
M. André Thien Ah Koon.

Abstention volontaire : 1 . - M . Elle Hoarau.
Non-votants : 2 . - MM. Maurice Sergheraert et Aloyse

Warhourer.

©nt voté pour

MM.
Maurice

Aderab-Peut
Jean-Marie Alaize
Edmond Alphaadéry

Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis Borains
Claude Barande
Bernard Bardin
Michel Barnier
Alain Barrau
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Urnberto Battist
Dominique Baudis
François Bayrou
Jean Beaufils
Guy flèche
Jacques Becq
Roland Beix
André Beilon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
André Billardon
Bernard Bloulac
Claude Birraux
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Bockel
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonaemaison
Main Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Borel
Bernard Besson
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boscheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Boulant
Jean-Pierre Rouquet
Pierre Bourguignon
Mme Christine Boutin
Loic Bouvard
Jean-Pierre Braine
Pierre Brasa
Mme Frédérique

Bredin
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Jean Briane
Main Brune
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Callot:d
Alain Calmit

Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolive
André Capet
Roland Carne
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cathaia
Bernard Caurin
René Cazeure
Aimé Césaire
Guy Chaafrault
Jean-Paul Chaalegust
Jean Charboanel
Bemard Charles
Marcel Charmait
Michel Charrat
Gay-Michel Chauveau
Georges Charades
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colla
René Couasau
Alain Couai.
Jean-Yves Cozaa
Michel Crépeau
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahals
Jean-Pierre Delalande
André Delattre
André Dclehedde
Jacques Delhy
Albert Dervers
Bernard Derosier
Freddy

Deschanx-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhaille
Mine Marie-Madeleine

Dieulaugard
Michel Dinel
Marc Dolez
Yves Dollo
René Dosière
Raymond Douyère
Julien Dray
René Drouin
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Oupilet
Adrien Durand
Yves Durand
Bnuno Durieux
Jean-Paul Durieux
Paul Dup leix
Mme Janine Ecochard

Henri Emmaanelli
Pierre Estere
Laurent Fabius
Albert Facon
François Fille.
Jacques Fleury
Jacques Flocte
Pierre Forgues
Raymond Forai
Main Fort
Jean-Pierre Foucher
Jean-Pierre Fourré
Michel Frauçaix
Serge Franchis
Georges Friche
Yves Frévilk
Michel Fromet
Jean-Paul Fuels
Claude Gaits
Claude Galametz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garrieadla
Marcel Carroude
Kamilo Gata
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Francis Geng
Germain Geugenwis
Claude Germas
Edmona Gerrer
Jean Giovaanelll
Joseph Goureselon
Hubert Gosze
Gérard Goszes
Léo Grézard
Gérard Grigaoa
Hubert Grimault
Ambroise Guellec
Jean Guigné
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Hard
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Huyghnea

des Etages
Jean-Jacques Hyest
Mme Bernadette

lsaacSibille
Gérard Istace
Mme Marie Jaq
Michel Jacqueeia
Frédéric Jallou
Jean-Jacques Jegou
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Charles Joaieli%
Main Journet
Christian Kert
Emile Knehl
Jean-Pierre KacheWa
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Lagorce

Mme Jacqueline
Algaier

Jean Anciant
René André

Robert Aaselin
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
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Jean-François
Lamarque

Jérôme Lambert
Michel Lambert
Edouard Landrain
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Latifla
Jean Lauraln
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecuir
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drina
Jean-Marie Leduc
Robert Le Foll
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Guen
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
Roger Léron
Alain Le Vern
Mme Marie-Noélle

Lieoemann
Claude Lise
Robert Loidi
François Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Louls-Joseph-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bernard Madrelie
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Martin Malvy
Thierry Mandon
Raymond Marcellin
Philippe Marchand
Mme Gilberte

Marin-Moskovitz
Roger Mas
René Maaaat
Marius Messe
François Massot

Mme Michèle Barzach
Jacques Baumel
Henri Bayard
René Beaumont
Jean Bégault
Pierre de Benouville
Christian Bergelin
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
Jacques Blanc
Roland Blum

Didier Mathus
Pierre Mauroy
Pierre Méhaignerie
Louis Mermaz
Pierre Métais
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Mixeur
Guy Monjalon
Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Mme Louise Moreau
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Michel d'Ornano
Pierre Odet
Mme Monique Papon
François Patriat
Jean-Pierre Pénicaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Piilet
Etienne Pinte
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bernard Poignant
Alexis Pota
Maurice Pourchon
Jean Proveux
Jean-Jack Queyranne
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Alain Richard
Jean Riga
Gaston Rimareix
Roger Rinchet
François Rochebloine
Main Rodet

Ont voté contre

Franck Borotra
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Jacques Boyon
Jean-Guy Branger
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Brolssia
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Craillé
Robert Cazalet
Richard Coutume
Jacques

Chaban-Delmas
Hervé de Charette
Jean-Paul Charié
Serge Charles
Jean Charroppin
Gérard Chasseguet
Jacques Chirac
Paul Choliet
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Colin

Jacques
Roger-Machart

Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmarco
jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Michel Sapin
Gérald Saumade
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzenberg
Robert Schwlnt
Philippe Séguin
Patrick Seve
Henri Sicre
Bernard Staal
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Bernard Triple
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Pierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Philippe Vasseur
Michel Vauzelle
Emile Vernaudon
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidalies
Gérard Vignoble
Jean-Paul Virapoullé
Alain Vivien
Michel Voisin
Marcel Wacheux
Jean-Jacques Weber
Jean-Pierre Worms
Adrien Zeller
Emile Zuccarelli.

Louis Colombani
Georges Colombier
Yves Coussain
Jean-Michel Couve
René Couveinhes
Henri Cuq
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Francis Delattre
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Desanlis
Alain Devaquet
Patrick Devedjian
Claude Dhinnin
Willy Diméglio
Eric Doligé
Jacques Dominati
Maurice Dousset
Guy Drut

Jean-Michel
Dubernard

Xavier Dugoin
Georges Durand
André Durr
Charles Ehrmann
Christian Estrosi
Jean Falala
Hubert Felco
Jacques Furan
Jean-Michel Ferrand
Charles Fèvre
Edouard

Frédéric-Dupont
Claude Gaillard
Robert Galley
Gilbert Gantier
René Garrec
Henri de Gastines
Claude Gatignol
Jean de Gaulle
Michel Giraud
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Gonnot
Georges Gorse
Daniel Goulet
Alain Griotteray
François

Grusseameyer
Olivier Guichard
Lucien Gvichon
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Michel Inchauspé
Denis Jacquat
Alain Jonemana
Didier Julia
Alain Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Jean Kiffer
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Lamassoure

MM.

Gustave Ansart
François Asensi
Marcelin Berthelot
Alain Bocquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Brunhes
Jean-Yves Chamard
André Duroméa
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg

Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Main Madelin
Jean-François Mancel
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Arus
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Jean-François Mattei
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Merli
Georges Mesmin
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lucette

Michaux-Chevry
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Miossec
Alain Moyne-Bressaud
Maurice

Nénou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Charles Paccou
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Panafieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Pierre Pasquini
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca

Roger Gouhier
Georges linge
Guy Hermier
Elie Hoarau
Mme Muguette

Jacquaint
André Lajoinle
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meur
Paul Lombard

Michel Péricard
Francisque Perrut
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Ladislas Poniatowski
Bernard Pons
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymann
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robien
Jean-Paul

de Rocca Serra
André Rossi
José Rossi
André Rossinot
Jean Royer
Antoine Rufenacht
Francis Salat-Mer
Rudy Salles
André Saetini
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sauvaigo
Bemard Schreiner

(Bas-Rhin)
Jean Seitlinger
Christian Spiller
Mme Marie-France

Stirbois
Paul-Louis Tenaillon
Michel Terrot
André Thien Ah Kaon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubon
Georges Tranchant
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe de Villiers
Robert-André Vivien
Roland Vuillaume
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff.

Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Moatdargent
Ernest Moutoussamy
Lcuis Pierna
Jacques Rimbault
Jean Tardito
Fabien Thiémé
Jean Ueberschlag
Théo Vinl-Massat.

Mme Michèle
Alllot-Marie

MM.

Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
Fran ;oie d'Aubert
Gautier Audinot

	

1

Pierre Bachelet
Mme Roselyne

Bachelot
1Patrick Balkany

Edouard Balladur
Claude Citrate

Se sont abstenus volontairement

N'ont pas pris part au vote

MM. Jean-Marie Daillet, Henry Jean-Baptiste, Maurice Ser-
gheraert et Aloyse Warhouver.

Mise au point au sujet du présent scrutin

M. Henry Jean-Baptiste, porté comme « n'ayant pas pris part
au vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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